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Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
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Secrétariat d'Eilat à la production 


industrieile, 
N 1603. Décret du 15 à | 1941 relevant un 
° ur d i rdicthons prévu par 
14 1 il) 10 
Arrélé d {1 a 1911 if à la luction 
| l I i à & (P 
{ { 1 11 a 1911 nina | 
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Arrêlé ] | l bricalions il 
Secrétariat d'Etat au travail. 
Arrél du 17 ma 1911 px 1] aff 
edit pour à tribulion di st } 5 
fa l I SOCIAUX prison 
60 
Secrétariat d'Etat aux Communications. 
Arrélés d 3 février et 24 mars 1911 décla 
d'utilité pubhiique et urgents des 
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Secrêtariat d'Etat aux colonies. 
Arrêté du 16 avril 1941 nommant le jury du 
! l d'admission à l'école nationale 
de la France d'ouli arr (p. 1696). 
Arrêté portant promotions (administration 
centrale) (p. 16%) 
Arrétés porlant lilularisalion, retrait de fonc- 
lions et conférant Fhonorariat (person- 
nel col Ù I ilicatif) (p. 1690). 
I hida Il ISt d ndre part 
iux épreuves du concours pour l'emploi 
de 7 leur is'iair p. 1096). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


ET DES FINANCES 


Socités françaises: Avis d'abonnement au 

limbre avec dispense d'apposilion de 

l'empreinte (p. 1696). 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVIIAILLEMENT 

Avis aux exportateurs de fruits et légumes à 
ln | ’ 


} 1696). 


n ! ! 
acein n de ;a SuIs 


\P 


AUX COLONIES 


1696). 


SECI D'ÉTAT 


RÉTARIAT 


Avis aux exportateurs (p 
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N° 129%, — LOI du 18 mars 1941 portant 
augmentation, à titre provisoire, des 
effectifs du cadre des aitachés adminis- 
tratifs des fabrications chimiques et du 
cadre des agents des tabrications chi- 


miques. 
” Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréto 

Art, {e. A titre transitoire, pendant 
la période de liquidation des opérations 
idministratives nées de la guerre et jus 


embre 191 au plus tard, les 
s cadres des attachés adminis- 
tratifs et des agents des fabrications chi- 
miques pourront atteindre des chiffres 
supérieurs à ceux qui ont élé fixés par 
l'article 3 de la loi du 31 juillet 1940, 
ins pouvoir dépasser trente unités pour 
le premier cadre et cent trente unités pour 
le second. 

Art. 2. — La répartition de ces effectifs 
provisoires entre les différents grades fera 
particulière du 


qu'au 31 d: 
effectifs d 


l’ je t d'une disposition 


décret prévu par l'article 5 de la loi du 
31 juillet 1940 pour la fixation du statut 
des personnels en cause. 

Art. 3. — Le présent acte Sera publié 


à Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'I tat. 
Fait à Vichv, le 18 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France. chef de l'Etat 
{1 1HC AIS : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


——+9 + — 





N° 1183, — LOI du 15 mars 1941 tendant 
à autoriser la cession amiable des im- 
meubles et matériels domaniaux dépen- 
dant de ces installations. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Nonobstant toute disposition 
législative contraire, les conventions à 
intervenir en exécution de l’article 2 de 
la loi du 20 juillet 1940, relative à la résr- 
liation et à la liquidation des marchés 
passés par l'Etat pour les besoins de la 
défense nationale, pourront comporter ces- 
sion amiable des immeubles de toute na- 
ture, matériels et installations appartenant 
à l'Etat et dépendant des établissements 
visés dans ces conventions. 

Art. 2. — Lorsque les conventions visfes 
à l'article 1% comporteront de telles ces- 





sions ou stipuleront en faveur des ing. 
triels des délais pour le rembourceme: 
des avances qui leur ont été ou leur &. 
raient consenties, leurs condition ; 
cières seront soumises à l'examen dire 
commission spéciale instituée au : 
chacun des services de liquidation 
sés, présidée par le directeur de 
vice, et comprenant des représer 
secrétaire d'Etat à l’économie 

et aux finances et notamment € 
sentants de l’administration des d 


‘ 


Des arrêtés ultérieurs, contre 
secrétaire d'Etat à l’économie 
et aux finances, fixeront la con 


de chacune de ces commissions. 


Art. 3. — Les procès-verbaux conte:nt 
les propositions de ces commissior t 
soumis à l'approbation du secrétair t 
à l’économie nationale et aux fina 

Art. 4. — En cas de cession d’im bles 


matériels et installations, dans ii. 
tions visées à l’article 1%, l’acte t itit 
de proprit té sera passé en la form 
nistrative avec le concours de 1 | 
tration des domaines, stipulant &u nom 
de l'Etat, Toutefois, sans attendre l'é! 
sement de cet acte, l'acquéreur 

être autorisé à entrer en posses | 
biens cédés dès que le secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux fi 
aura donné son accord dans la forme m 
vue à l’article 3 ci-dessus et sous 

qué les conditions qui en résultent 
été acceptées par l’acquéreur. 


Art. 5. — Le présent décret £ 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 


PH. PI 


rar » ho! 
Fran e, CHI 


Par le Maréchal d« 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finar 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'! 


production ind lle, 
PIERRE PUCHEU. 


———— 260 — 


à la 


N° 1439, — LOI du 29 mars 1941 porta 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur 
l'organisation des différents corps d'off: 
ciers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte. 


——_— 





Nous, hal de France, chef de ! Elit 
français, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant 
nisation des différents corps d’oflicie 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Le conseil des min 


Maré 


istres entendu, 
Décrétons : 

Art. 1°, — Les articles 57 et 55 ue 1 
loi du 4 mars 1929 sont abrogés el rem 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art. 57, — Le corps des ingfnieurs 
hydrographes se recrute égalemenl 

















{i i E - 
Î { t k 
} De A 1 \ li de 
le plus de quatre ars de grade 
rt les titres de ces da 
{l Li pal uni HINIIHISSIO: QUI pre- 
ninistre une Histe de Pr férence. 
| candidats retenus sont admis dans 
les ingénieurs hydrographes avec | 
le d'ingénieur de 1" class | 
Hs prennent rang du jour de leur 


] ] li 
ton et se classent entre eux con- 


{ ment à leur intérieur dans le 

es officiers de marine 

_Jes officiers de marine du grade de 

outenant de vaisseau conservent le béné- 
leur ancienneté lors de leur nomi- 

nieur hvdrographe 


rang 


nation au grade d'ing 


] » 
classe. 


tr. DS. 1° Les vacances à combler 
le corps des ingénieurs hydrographes 
réparties comme suit entre les deux 
de recrutement: 

Dans la proportion des trois quarts 
lèves sortant de l'école polytechni- 
h) Dans la proportion du quart aux 
ofticiers de marine ; 


0 Les nominations auront lieu dans 
l'ordre suivant: les trois premiers tours 
à la catégorie a, le quatrième à la caté- 
gorie OU. 

S'il n'existe pa: de candidat de la 

worie à laquelle s'applique ie tour de 

iltement ou si le nombre des candidats 
de cette catégorie est insuffisant, les va- 
restantes sont comblées au profit 

du personnel de l'autre catégorie. 

(rt. 58 bis. — A titre transitoire et 
] it une période qui se terminera ne 

près la fin des hostilités, no- 
betant les dispositions de l'article 8 de 
la présente loi, les ingénieurs hydrogra- 
chef de 2° classe et de 1e classe 
que Jes ingénicurs hydrographes 
0 x de 2 class peuvent être promus 
ide supérieur aprés douze mois 

d nneté dans leur grade 

rt. 58 ter. A titre transitoire et 
| nt la même période, le ministre se- 
crétuire d'Etat à la marine est autorisé 
à faire appel au corps des officiers de 
anne pour combler jes places vacantes 
dins les grades d'ingénieurs en chef de 
1° et 2e classe et d'ingénieurs principaux. 

Le recrutement est effectué parmi les 
Capilaines de vaisseau, les capitaines de 


frégate et les capitaines de corvette d’au 
Mons deux ans de grade ayant participé 
depuis leur entrée dans la marine à une 
Mission hydrographique, ou qualifiés par 
leurs travaux antérieurs sur l'hydrogra- 
bhie, après avis de l'inspecteur général 
permanent de l'hydrographie. 

« Les ingénieurs de cette provenance 
sont admis dans le corps des ingénieurs 
hydrugraphes avec un grade correspon- 


dant à celui qu'ils détenaient dans Île 
corps des officiers de marine. Ils conser- 
‘ent dans leur nouveau grade le bénéfice 
de l'ancienneté de grade dont ils jouis- 
Stent dans leur dernier grade d'oflicier 
ie marine, jusqu'à concurrence d'un an 
üh Maximum, 
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| * viliuiers supérieurs de 

l s le corps des ingénieurs 

hydi par application des spo 

présent art t {fix \ na 

, 

| uelot t f 

tes qans 1 pra 1 \ 

l craphes en chef et pi | K à ter 

le la promulgation de la t 

glé de telle sorte la { 

l'un ofticier de marin Ja ) 

on d'un ingénieur hydrographe insert 

au tableau d'avancement, et d ite 

jusqu'à la cessation du recrutement parmi 
les officiers SUpCrIeurs de mar ( 

« Si aucune candidature émanant d'un 
oflicier supérieur de marine n'a été agréée 
là Vacance correspondante est comblée par 
la promotion d'un ingenieur hvdrogi iphe 


t 


inscrit au tableau d'avancement 

« Art. 58 quater. — En dehors des con 
ditions d'ancienneté requises pour l'avan- 
cement dans le corps des ingénieurs hy- 
drographes par l'article 8 du titre I de 
la présente loi, les ingénieurs hydrogra- 
phes principaux et les ingénieurs hvydro- 
graphes en chef de 2? doivent 
satisfaire aux conditions 


classe 


uivantes : 


« Pour le grade d'ingénieur en chef de 
2e classe : 
« Avoir exercé la direction de missions 
hydrographiques pendant une durée mi- 
nimum de une ] entrée 


innée lepuis enr 
iu service, 


« Pour le grade d'ing eut 
phe en chef de 1° classe : 


hvdrogra- 


« Avoir exercé la direction de missions 
hydrographiques pendant une durée mi- 
nimum de deux années depuis leur entrée 
iu service 

Art. 2, — Le présent décret 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat. 


Fait à Vichwv, le 29 mars 1941 


era publié 
cCotnIne loi 


PH, l'ETAIN 
Par le Ma | de France hef de 
frança 
L'amiral de la {l te, ministre secré- 
taire d'Elat à la 
dant en che! des fon 
Jjrançases, 


l'Etat 


mat ine, comman- 


mariiimes 


Al DARLAN 
+0+— 








N° 1507. — LOI du 8 avril 1941 précisant le 
texte de l’article 1°’ de la loi du 8 janvier 
1941 complétant les articles 3, 10 et 14 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil de: 
Décrétons : 
Art. 1*, — Il est ajouté à l'article 1* 
de la loi du 8 janvier 1941, complétant 
les articles 3, 10 et 14 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre, la dispo 
sition suivante : 


ministres entendu, 


« Ces personnels sont assimilés aux mi- 
litaires pour tout ce qui concerne l'appli- 
cation des dispositions contenues dans le 
présent code. » 


FRANÇAIS 
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Art ] À ( 
in lo 1 
l'Etat 
Fait \ 
1 
? 4 
l1? . 
Le | 
Le éecrélair l'Ela 1 
L& BERG 
——. __+0+ — 
Ne 1582 LOI du 9 avril 1941 tendant à la 


suspension de l'application des articles 1°" 
et 2 du décret du 31 août 1937 relatif 
aux échéances des effets de commerce. 


Nous, Marécha le France hef d Etat 
français, 
Le conseil d ninisti ent lu, 
Décréton 
AIT UE, Jusqu'à une da ju ‘rà 
fixée ultérieurement par décret, l'appli- 
ion des articles {1% et 2 du décret du 
oût 19 I latif 1X Ccecnéancé es 
uilels de commerce est ispendue, 
art. 2 Les dispositions qui p lent 
seront applicables à l'Alrés 
Art LE nait il de la flotte 111 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur le 
garde des sceaux, ministi éta d'Etat 
1 JA justi ct Haiituis! ‘ laire da 'Etar 
\ l'écono nale et IX fi t 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exé( ilion du p nt décret, qui sera 
pubBiké au Journal officiel et exécuté 
comme loi d Etat 
Fait À Vichw, le ‘ I 1m 1 
Pr An 
Par le Ma 1 de ! i f de l'Etat 
frança 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie uionale et aux finances, 
VES BOUTH IE I 
L'amtral de la flotte 
ministre Secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
A DATLAN 
Le garde des sceaur, 
mimistre secrélaire d'Etat à la justice, 
ECH BARTHÉLEMY 
———— ++ —_—_— 
N° 1711 LOI du 18 avril 1941 relative 


au ramassage des caillettes de veaux, 
d'agneaux de lait et de chevreaux, 





Nous, Mar: li ] f | À Et il 
français, 
Le J'iS4 | WE { | 
D ) 
Art er loute perso lélé on 
entreprise qui ée ]} à l'ahatug » 
Veaux, des agnea ut ou d he- 
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vreaux dans un abattoir publie on une 
tuerie particulière est tenue de réserver 
A à lustnie laitière un nombre de eait- 
hé | au nombre de veaux, d'agneaux 
lait ou de chevreaux sbattus par eile. 
l rrét du ministre secrétaire d'Etat 
\ l'agriculture, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et dn rélaire d'Etat 
1 taillement fixera 1} nditions 
| | Le cront assuré la récum 
tion ir a£ t la rt tition de 
caltiett 1 qu pi qu 
t haque par! , tent 
pour responsables des obliga ésultant 
lu ! l “le 
art. 2 jouts fraetior * di<po- 
nrésente Joi et des arrêt 
h | polication par | n tre 
Etat à lagr itu Yi 
| l'hliat ité1 | et ( 
l { | ravil l t, et pa 
b Ù l'une amende d 
12e 1 1 il fr » (10 À AK) fr ). 
bn ] dive 1 ende sera de £inq 
’ 1 mil! | i (0) À 1.000 fr.). 
} Ï l tribun I } | l (l OT 
| 11 l } il | du ement 
IX 1 corrdamne 
Art. 3 | ‘ t di | publie 
1 Journal 0f] l et ext nme loi 
[hi l'E 
Ï t \ | 1 
PH. PÉTAIN. 
h AN e 1! ‘ de l'Elat 
Le zardi des CauT, 
1 élaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARFTHÉLEMY, 
Le maunislre secrélaire d'Etat 
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à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
d'Etat au ravitaillement, 
JAN ACHARP 
L'amira de la flatte, 
rétaire d'Etat à l'intérieur, 
AÏ DARLANX. 


maunisire sex 








L'amirai de la floile, minisire vice-prés:- 
dent du conseil, et le ministre secréiaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
«t , 

Vu les lois des 22 janvier et 22 mars 1941 
créant un Conseil national; 

Vu les décrets des 17 février 1941 et 26 fé- 
vrier 1941; 

Vu le décret du 31 mai 1802, 

Arrêtent 

Art. fer, — Il est instilué à la présider 
du conseil une régie d'avances pour le pa) 
mout des dépen<es de lonc'ionnçenrent du 
Co well nallonal i 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Régies d'avances. 


Art. 2 — Le montant maximum de l'avance 
est fixé à 150.00 fr. 

















ll en era jt filé danse les concilions pré- 
vues par Particie 94 du décret du 31 mai 
1862, 

art ; Le rx r d dé pers ra 
“ésiené par arrtlé du c'a rénéral du 

ef de l'E 

Ï à \ M 17 2Vr 1941. 

L'arniral de la [lotte, 
? i e vice-prt sident du Cu eil, 
Ai LARLAN. 
Le viinistre secréla d'Etat 
à l'économie nalionale el aus finances, 
YVES BOUTUILLIER 
- 6 &— 
Régisseurs d'avances, 

Par arr du 18 avril 1941, M. Gruber 
(A.-L du secrétariat général du Conseil 
näliona} ominé régisseur d'avance pour 
le payement es Jépens.s Jé fon nremen! 
du Ci 1 nationa.. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 14 février 1941 
la dissolution d'une asso- 


N° 723, - 
approuvant 
ciation. 


Par décret en date du 14 février 1941, 
est approuvée la délibération de l'âssermp- 
blée générale de l'association dite Assis- 
tance générale aux aveugles, qui a pro- 
noncé ja dissolution de cette association 
et décidé d'attribuer son actif à l’établis- 


sement d'Arras de la congrégation des 
Filles de Ja Charité de Saint-Vincent de 


Paul de Paris. 
——— ++ 





N° 1476. — Décret du 2 avril 1941 confé- 
rant la reconnaissance légale à un éta- 
blissement congréganiste, 





V4 


Par décret en date du 2 avril 1941, l'éta- 
blissement des Filles de la Charité de 
Saint-Vincent de Paul existant à Genne- 
villiers (Seine), 3, rue Jean-Jaurès, a été 
légalement reconnu. 
+0. ————— 


Administralion des Journaux officiels, 





flottc 
ur, 


15 3 A4 409 
lois «les 8 août 19934 
j 
1 


de la 
l'intéri 


L'armiral mn tre seciéltaire 
d'Etat à 

Vu les décrets 
bre 1935 concernant l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu le décret-loi du %® 1933 relatif 
à l’expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires; 

Vu Ja loi du 11 octobre 1940 tendant & sim- 
L'ifler la procédure d’expropriation pour l'exé- 
cution d'urgence des travaux destinés à luïter 
contre le chômage; 

Vu le plan parcellaire de l'unmeuble à 
acquérir pour l'agrandisseinent des locaux des 
services des Journaux nfficiek; 

Vu FPavis formulé le 26 septembre 

ar le directeur des éomaïines de ?à 
ur la va eur vénale de cet imiñeuble; 


, 


* 39 octo 


s 
octobr: 


195S 
Seine 





Yu l'urgence, 





Arrête: 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publi 


et reconnus urgents des (ravaux d’aménae 
gement et d'agrandissement sur le territaira 
de la ville de Paris de l'immeuble des 
aux services des Journaux officie:s. 

Art, 2 — Pour l'extrution de ces travaux. 


l'Etat est autorisé à procéder à l'acq'isition 
par d'exproprialion, en vertu des dix 
positions des décreis-bis des 8 août ya 
susvisés  reli à  l’expropriation 
cause d'utilité du déerét-oi dy 
% octobre 195 susvisé, relatif & l'ex 
priation d'urgence et à i’cceupotion tem; 
raire des propriétés nécessaires aux travan 
militaires et de la loi du 41 octobre 191 
tendant à simplifier la procédure d'’ex 
priation pour l'exécution d'urgence des tra. 
vaux destinés à lutter contre le chômage, 


voie 





publique, 


, 


d'un immeuble sis à Paris, 29, quai V 
taire, 2 et 4, rue de Beaune, appartenant à 
Mine veuve Lambert-Charmpy, d'une sup 
cie de 724 mètres carrés environ et ind 
sur le plan parcellaire annexé au présent 
arrûté 

Art. 3. — Le prélet de la Seine est cha: 
de l'exécution du présem arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 à tai, 

Al LARLAN 








— ++ 


Conseils municipaux. —- Délégations 





spéciales, 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 


vembre 1910 relative au pouvoir de subetl. 
tution de l'autorité sunér'eure, aux déxga- 
tions spéciales, à l'administration cantonae 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Laffit!e-sur-Lot (Lot-et Ga- 
ronne) est, dans sa majari!$, hostile à l'œuvre 
de rénovation nationaie, 


Arrête: 
Art, er, — Le consci municipai de la 
commune de Laffitie-sur-Lot (Lot-etGaront 
est dissous. 


Art, 2. — I] est institué dans la commune 
de Laffitte-sur-Lot (Lo'-ct-Garonne) une dé- 
égation spéciale habil'tée à prendre ies mt- 

que le 


mes décisions le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Laidet (Jean-Marie); mcem- 
bres: MM. Bru (Gaslor\, Larrivière (Onésl- 
phore). 

Art. 3 — Le préfet de Lot-et-Garonne : 


chargé de l'exécution Cu présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 18 avril 19%1. 


4! DARLAN 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint, i! n’a pas été pos- 
sible de constituer dans ia commune de Ra: 
(Saône-et-Loire) une "nunicipalité apte à 
gérer, de façon salisfaisante, les affaires com- 
muna'es, 


Arrête : 


ter, — 


Art. Le 
commune de Rattc 
SOUS, 


conseil munielpat de Ja 
(Saône - et - Loire) est d 


— l'est institué dans la comm 
une délégulu 
dé 


Art. 2. 
de Ratle (Saône - et - Loire) 
spéciale habilitée à prendre les mêmes 

















—— 
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«sions que le conseil municipal et ainsi { mêmes décisions que le conseil m pa el M. Lambert (Louis), commissaire de ponc 
composée : a:nsi composée : de 3° classe à Brian en rem/ ement de 
président: M. Vincent (Alexis); membres: résident: M. 1]k irteaux (Paul ne M. Paol 
“EM lreffot (Alphonse), &uillermin (Gaston), | bres: MM. Denis (Léon), Foussat (André L'honorariat est conféré & M. La? 
Mazier (Valentin). Louis), comm l l police en 1 Lis 
s PE Ts Art. 3. — Le préfet de la Haute-Vienne R : E ! £ 
\rt. 3. — Le préfet de Saûne-et-Lrire est | :. argé de l'exéculion du prés arvêsM I 
ré de l'exécution du pr£ it arrûlé { Î M, « A Ù 
: | Fait à Vichy, le 18 , it e de! ‘ 
l à Vichy, le 18 avr 1911 d'à “on du 
È Al DART A4, —+ 8 à — -—— - — | 191 
ss -— 0e -— 
Commissions administratives. 
sidéran! que le nseil m il de }1 À Par ! ait, 
ne de Sainte-Il { sur-lsère savo'e) \ 14 
jans sa majorilé, hoslile à l'œuvre de Par a de l'an l de la fl min's 
n nationale et que 1cs dissens'or { ecrè! | h : | IT « date 
dans son Sein ne lui permettent pas { du 18 avril 1951, M. } t (M 
convenablement les affaires m tr onseiller £ ral, maire de Cha: M ! . 
é eur-Lvon, est nommé ! ubre de la ! Û 
à I il \ ou { I | i t dt 
Arrt l n remplacer de M. 1 d 1431 
\ ter, — Le cor m 1] de la | M s . F 
de =Sainte-Hétent savole) RER. de ac. et + y LA 4 \ 
h ! 
— I]! est institué dans la commune Groupes d'habitations, l 


Hélène-sur-Isère (Savoie) une dé6 + © + : 


\ spéciale habilitée à prendre les mémes 


>» 


ar « d { { sé 
que le conseil m 1CI} il et ainsi Par 4 x : ” ? = 
, A P ñ \! \ SeIr , S1, r'ut e 1a rue Sa irnut +: 
, pro) M, « ° r 

{ M if (I ( t (Je : [a 
, 8, rue de la S £= 
— Le préfet Ae C ! t chargé fe 7 > mme ! n ! d { a 

( culion du j rêt M à 3 
| <” 
à Vichy, le 18 ax 1051. Nomination d'añjoints. ‘ dec) es 

, L_! 

Cr 
A' DARLAK, ss 
Par } ( 1 IT { l'4 a 
| | { li { «au n Ç, y 

{ 10,1 , “ _. 
LS 4: i 1944, | « Le ia 41ù Uu _— a œ - — > 
Considérant qu'à la suile de la démiss'on | 46 1 n} ] «x 
ire, il n’a pas été possible de consti- 

| ” pa be l he ] MM. Docsm ] : { | u n , ; P . » LU 
dans la commune de Pralognan (savair, eg | 4 4 ne 
de travaux “2 


muuicipalité ante à gérer, de façon so!is- 
e, les aaires communales, si ar LA ” nb A Rial (A 4 Û Du 


Arrète : des Nos] PPT du : 13 





Art, 4er, — Le con:eil municipal de ja Patrs (] | industriel : | La 
mune de Praloznan (Savoie) est dissous. ; naru + | J 
Art 2 — Il est institué dans la commune la chambre des notaires de la Haute maniesa ; LA 
de Pralognan (Savoie) une délégation spé- Viennt i, 
ablitée à prendre les mêmes iécisions bé mél SR. en | , vil! : 
conseil municipal et ainsi compesée. rte ne ne ÆE nor + 


lan , ’ oi ï Lishurs 

ent: M. Favre (Joseph); membres 

; : 'ALEE EP 1 . OS _ -  _——— . : sat . { ù 
MM. Vion ({Jean-Bapliste)}, Renaud (Jean), M T msi 





Favre (Charles). de police hors 4 ter L. 4 de 
s RRRTeR Fonctionnaires et agents des préfectures. rx HMAwre, € — 4 ce 

Art. 3. — Le préfet de ja Savoie cs! chargé à M. P 
l'exécution du présent arrété, Ces n 4 du 


1 à Vichy, le 18 avri 4951. Par arrcié el 


4! DANLAR, Puy-de-Dôme, est appelé À <c r ses toner 
RE éroitiDuuRs lions à dater du 1er mai 1911, en app'ica di bis 
tiun des lois des 17 juillet et 14 août 1930 I! l 
béncii ra des disposlions de l'ai }) 2 Gi M Douillol Lou ’ dat 1" ps 
Considérant que le conceïl municipal de | :à jui du 17 juilet 1910 est nommé comn e « e mobile 


WG commune d'Oradour-sur-Glane Ilaute ’ ûret4 
- 2 D 


a couvert tacitement 165 agissements 
récisscur da scrzice ces réfugiés dan d 
celle commune, à l'occasion d'une distribu- Commissaires et inspecteurs de police, É ; af 
‘in rt + dan nhancenrre " rAnmartit nn v 
sratuIte dé cnanssu Lu La IT UAIOU mas à 
té effectuée de manière irrégulière €! : rage I 


aYant donné lieu à la perception de rede Par arrêté en dalle du 15 avril 1941, 
vances il'icites de la part du régisseur, no InÉs : { 





Arrêle: écial hors cl {er —_ +0 


Art, fer, — Le conseil municipa! de la | """ do 
commune d'Oradour-sur Glanc (fautc-Vicnne) M. Thérin (Victor), comm « pa rar arriil ' 
est dissous. lice spéciale de %e classe à Port-Vend 
Art. 2, — Il est institué dans la commune M. Paoli {Charles), commissaire de po'ice M. 1 De | 
à Ù ñ ’ Ù b ä 


— 


une (Ilaute - Vienne) une | spéciale de 2 classe à Briançon, €! 
. t 


Égation spéciale habilitée à prendre les ! cement de M. Lambert. a 


4 Oradour - sur - GI 
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rs Emile), commissaire de police M. Charrie (Pierre), à Ja disposition du pré 
£ px +» dje fre « vu Puy, en reimpiace- À fet du Calvados à Caer 
M. Philbert (intérêt de service). M. Descamps (Jean), à la disposili du 
W ] \ nn de pelici préfet du Nord à Dunkerque, en rempiec: 
| ! { à Priva en rem! ment de M. Gill 
‘ M. ! rêt de servict M. Donat (Yv à la disposition du préfet 
M. R M mmissaire de po |} du Pas-de-Calais à Calais, en remplacement de 
” ù noirs M. Pa 
} R É prov 
à ! ( de M. Re M. Dumont Michel), à Ja disposition du 
Ü préfet de la Ci d'Or à Dijon, en remplare- 
\ ! , dat si ment de M. Fo 
I ! e de police stagiaire à M. G \ (Pienc), à la disposiion du 
M en le M. P 1 préiel di i Loire-Inférieure à Nantes, en rem- 
è placem « M. Audibert, 
L f ri er 
, : séntlies M. Ga Jean), à la disposition du préfet 
à de l'Y 1 AUX » et détaché à Sens. 
ED M. Jarris René), à la disposition du préfet 
de la Sormme à Amicn 
A run (Jean), à la disposition du préfe 
Par ! date du 15 avril 41941, . = ré , ge , 7 die n du préfet 
M Ari Jacqui , €ést nom CornInis eu ” _ à eur] x 
hors classe, 1e échelon M. Ménard (Jean), à la disposition du préfet 
‘ «l PV , à la disposition du préfet de Ja Gui à Bordeaux. 
de Seine-et-Oise, à Versailles, en remplace M. Picat (Jean), À la disposition du préfet 
1 t d M, Sechcresse (intérêt de service). de la Coted'or à Dijon. 
nl aura con effet à compter du 
46 n 1911 Si ni inspecteurs de police mobile 
stagiaires, les candidats civils dont les noms 
— 6 © + _ suivent 
M. Abgrall (François), À la 13 brigade 
Bgrié le à ennes 
Par arrêlé en dale du 15 avril 1941, sont régionale à Rennes. 
notniné M. Bellenot (Pierre), à ln 11° brigade régio- 
ale à jo 
M. Bouchede (Paul), commissaire oentral nale à Dijon 
de police hors classe, 1er échelon, à Tou- M. Duporte (Jean), à la 3e brigade régionale 
Jouse, en remplacerment de M. Surville (inté- | à Bordeaux. 
une bios M. Couillaud (René}, à la 11° brigade régio- 
M. Bertrand (René), commissaire central | nale à Dijon. 
( ( n “lacgen ‘ ehelk lire STE ; ” 
de | hors classe, 1° € helon, à Nice, en M. Massing (Emile), à Ja 12° brigade régio- 
remp acement de M. Bouchede (intérêt di nale à Reims. 
cu , c M. Negaloue (Louis), à le 3 brigade régio- 
M Le pre pe So. PQ de | nale à Rouen. 
once iOrs <€ilasse, cnelon, oitiers 
: ; à la 1% brigade 


Bertrand. 
effet à 


en remplacement de M. 


Ces mutal:ons auront compter du 


di mai 1941. 
— 4 © &— 


Par arrêté en date du 15 avril 1541 sont 


nommés 

M. Audibert (Léon), inspecteur principal de 
police de f{'e classe, officier de police judi- 
ciaire, à la disposition du préfet du Loiret 
à Orléans (intérêt de service). 

M. Garrigou (Firmin), inspecteur de police 
mobile de 7e classe, à la 7e brigade régionale 
à Bordeaux (intérêt de service). 

M. Paloc (Antonin), inspecteur principal de 
police de 1re classe, officier de police judi- 
ciaire pour Ja durée de la guerre, à la dispo- 
sition du préfet de la Gironde à Bordeaux, en 
remplacement de M. Garros (intérêt de ser- 
vict 


sont nominés inspecteurs de police sta- 
ciaires les candidats civils dont les noms 
uivent: 


M. Basquin (Alfred), à Ja disposition du 
oréfet du Nord, à, Dunkerque, en remplace- 
ment de M. de Val. 

M. Bellec (Joseph), à Ja disposition du 
préfet de la Somme à Amiens, en remplace- 
ment de M. Blanc. 


M. Beuchard (Hippolyte), à la disposition 
du préfet du Calvados à Caen, 
M. Bouchèze (Edmond), à a disposition 


du préfet de Loir<t-ÆCher à Blois, en remplace- 
<ement de M. Brunaud. 

M. Carucl (Guy), à la disposition du préfet 
de ja Gironde à Bordeaux, 





M. Quillateau (Gaston), 
régionale à Reims. 


Ces mutalions et nominations auront eflet 


à compter du 11 mai 1941. 
EE CE PRE PETER 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 1617. —— Décret du 12 avril 1941 portant 
prorogation des dispositions du décret 
du 4 février 1941 (prohibitions de sor- 


tie). 


——— — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 
1938; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 4 février 1941; 

Vu le code des douanes; 

Sur le rapport de l’amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Les dispositions du décret du 
4 février 1941 portant prohibition d’ex- 
ortation des fruits de table ou autres, 
s, non forcés, des légumes frais et des 
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légumes salés où fontits <sont m 
jusqu à nouvel orûi 

Art. 2. L'amiral de ja floite, 
président du conseil, ministre secrét 
d'Etat à l’intérieur, le ministre secrét 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
nances, le ministre secrétaire d'Etat À 


l’agriculture et le secrétaire d’Etat au : 
vitaillement sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du pre 
décret, qui sera publié au Journal off 


le 12 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 


chef di Et, 


Fait à Vichv, 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le vice-pre sident du conseil 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le tüuinistre set rélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


40 2— —— 


Le 


N° 1583, — Décret du 18 avril 1941 portant 
modification du décret du 13 septembre 
1940 (prohibitions de sortie). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 
1938 ; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 13 septembre 1940: 

Vu le décret du 5 mars 1941 prohibait 
l'exportation de graines surannées ; 

Vu le code des douanes; 

Sur le rapport de l’amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères et à 
l’intérieur, du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculiu: 
et du secrétaire d’Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 17, — La liste A annexée au dé- 
cret du 13 septembre 1940 portant prohi- 
bition d’exportation de certaines marchan- 


‘dises est complétée comme suit: 





E DÉSIGNATION ë à 
CRE de + 
ETS marchanéises. < Ë 








Produits et déchets végé- A 
taux non dénommés, 


470 bis 











Art. 2. — Est abrogé le décret susvisé du 
5 mars 1941. 


Art, 3. — L'amiral de la flotte, vice- 
résident du conseil, ministre secrétaire 
’Etat aux affaires étrangères et à l'in- 
térieur, le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agricul'ur® 
et le secrétaire d’Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concern’, 
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de «tcution du présent décret, qui sera 
nu! au Journal officiel. 


pu: » à 
pit À Vichy, le 18 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Etat 
sais : 
nrésident du conseil, ministre 
ire d'Etat aux affaires étran- 
et à l'intérieur, 
Al DARLAN 
Le ministre secrélaire d'Etat 
iomie nationale el aux [un in cu 
YVES BOUTHILI 


d'Etat 


Le tre secrétaire 
: l'agriculture, 
RE "CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aur colonies 
Al PLATON, 
—— +8. 


—_——— 


imprimerie nationale, 


l e d'I À onomie 
et aux fina ’ 
\ lois des 12 juillet et 23 octobre 194 
8 t, pour la période du 11 juillet 1510 
, juillet 19%1, les dispositions qui pré- 
\ l'avis d'un organisme consultatif; 
décret du 28 août 1839 régissant les 
s des différents ministères et adini- 
! 6 publiques avec l'imprimerie natio- 
I mble les décrets des 19 octobre 1912 
et 26 octobre 4995 qui ont complété ou modifié 
| : C2 
Sur le rapport du directeur du personnel, du 


du contentieux, 


jusqu'au {2 juillet 
oi! plication des dispositions de l'article 2 
! du 28 août 1589, modifié par le décret 
14 “lobre 1912 prévoyant l'oblivcation de 
l'avis de la commission instituée par 

} desdits décrets. 


Art, fer, — Est suspendue 


Art, 2, — Le présent arrêté sera déposé au 

rgé du contreseing pour tre notifié 
û de droit, 
Fail à Paris, le 143 mars 1941. 

wr le ministre secrétaire d'Etat à 
économie nationale et aux finances 
et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

FILIPPL, 


++ 





Agents de change, 


Le ministre éecrétaire d'Etat à l’économie 
falionaie et aux finances, 


Vu le décret du 7 octobre 48%; 

Vu la loi du 27 fuillet 1940 relative à Ja 
{orme des actes administratifs individuels; 

Vu le décret du 29 octobre 190 portant 
déchéance de la nationalité française, 


Art, 40, — M. Landry (Jacques-Fdmond) 
est nommé agent de change près la bourse 
te Paris, en remplacement de M. Tony 


Art, 2, — Le prix dû par le nouveau titu- 
n + est fixé à 1.500.009 fr. Il sera veréé à 
4 se des dépôts et consignations, qui 


eu remettra le montant au liquidateur de 





l'office de M. Tony Mas 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Légion d'honneur et médaille militaire, 


1951: page 652, 17e ( t lié, COMME 
iisant doul cm] È « 1 6 dé ni 
1950 ant i 1j 1 (a 1 6} 141 € 
la LAgion d’h r ir off r, de M. le 
chef de bat \ D Jean-1 , du 
pa” bata de ( 


teclificatif au Jou ul { ic it iU = TOVEeT 
bre 1940: page 5793, re col , est annulé, 
comme faisant double emploi, l'arrêté du 
13 novembre 1910, portant ion au ta 
bleau spécial de la médaille militaire du maré 
chal des logis Voisin (Ma , du 66° rég 


d'artillerie. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 février 


1911: 7 rp F9 9e colonne. est ant  « 


pas il, > mme 
faisant double emnloi, l'arrêté du 6 décembre 


1950 portant inscription nu tableau spécial de 


la médaille militaire du maréchal des logis 
Roude (Raymond-André), du 2° rég. d'artiller 
de montagne. 

— ++ —— 

Rectificatif au Journal o//iciel du février 
1941: page 909, 2e colonne, est ant ulé, comme 
faisant double emploi, 1 6 du 8 février 
1941, portant inscription au tableau spécial 
de la médaille mililaire du gent Demont 
(Gustave), du 5° rég. éir 





——— 


INFANTERIE COLONIALE 


Réserves. 
Par arrêté en date du 10 avril 1941 
admis dans les réserves d’infanteri onia 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 25 mars 1910.) 
M. Huet !Joseph-Jules-Edmond-Georges), Ca 
pitaine de réserve de cavalerie. 
Avec le grade de lieutenant, 


Rang du 15 septembre 1939.) 


M. Thaudière (Wilfrid-Gilles), Meutenant de 
réserve de cavalerie. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


a — 





N° 1662, — Décret du 12 avril 1941 homo- 
loguant le règlement d'application de la 
loi du 27 juillet 1940, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi inçÇals, 
Vu la loi du 2 juillet 1995 sur ( 
sation du marthé du lait et d produit 

laitiers; 
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énnnte ——, 
| Vu la loi du 27 juillet 1940 sur l'orgenisa- | l'obligation de des divrer par envoi: dir ! 
Article 4. tion de Ja production laitière; | | eux oentres de répartition désignés <) sprès, 
beurres ss -kage a loi du 18 i lative - Le. : 
Les beurres destinés au stockage et qui Vu la : RS PRE CE Toutefois, sur instructions spéciales des 
sont dirigé: ÿ" vers Jes frigorifiques publics, SRE aes caui 5 ; A, g : centres de répartition, 4ls doivent Jes yo. 
» » 14 TO 0 ra auréés en0e n » { vrei x 4 , 
er Lu les slockeurs agréés so “ _ de gi « 24 Mbre à s du comité central des | mettre aux collecteurs accrédités, contorm. 
#07 fiques privés, soit vers des rigoritiques u es pl posIUoR au comi a. ] ment aux instructions du comité central 4 d 
buér par les stockeurs et silués en dehors groupermelr interprofessionnels laitiers, groupements inter] rofessionnels lait 
* : é Ë ‘ 6e , + * [en IA - . L 32 pa L A 
ge leur exploitation, devront faire l'objet de Arrêter lesdits centres de répartition. 
bons de livraison spéciaux qui seront déli di 
Q les cor 4 e gestio] es gr , ; LÉ Ne è 
vrés por les comiiés de g à d À. pds tn Les centres de répartition désignés 
ments interprofessionnels lailiers départemen Tirage ler 
taux dans la limite des prescriptions du a) Pour les départements de la : OCCUe 
comité central et qui spécifieront les laiteries | Obligation des détenteurs de caillettes du fait } pée: la chambre syndicale des fabrica de 
ou les malaxeurs habilités pour cette fourni- de L'abatage des veaux, agneaux de lait et | présure, 33, rue de la Haïe-Coq, à A é 
ture, Ces bons seront exécutables par priorité chevreaux, liers (Seine); 
et avant toute autre fourniture. \ L ; AE A PA 
Art. {er La récupération des caillettes ®) . g- mé nd . ne EE FR em 
Article 5. de veaux, d’agneaux de lait et de chevreaux } 9CCupée: M chambre Sÿndicale des lai 
+ RSS de présure, 61, avenue Emile-Zola, à 1 
Les beurres mis en frigorifiques devront est faite au stade de l'abalage. (Drôm | | k 
> eurré S igoriiques >vron Ont L 
être conditionnés en caisses desbois contenant Sont responsables de celte récupération: 
| , p 9 logr > rils - . Art. 6. — Les centres de répartit és 
un poids net 4 5 kil gr, ou en barils a) Toute personne, société ou entreprise se he 2 0 E. s Se _ 3 
contenant de 0 à 50 kilogr. Les embal- | ant à l'abatage soit pour son compte, soit A UE eu 
lages seront fdentiflés par la marque du r le te de tiers dre livraison des caillettes aux prix fix: 
stockeur A du. = ne gs nm! dei . L'arrêté interministériel, prix pouvant € 
Le beurre sera enveloppé de papier b) Les boyaudiers, tripiers ou échaudeurs minorés pour les caillettes coupés : 
" . . x à ; ! : abatteurs e ocsescion » ces DRE PUS NS, 'U] > ou 1 
d'aluminium n° 6 ou de papier sulfurisé me PE TE de ces préparét 
uble feuille : je] { “harge = s ; La 
de kaolin e ou de papier à forte charge Sous ces responsables doivent mettre à la Les règlements seront mensu ? 
de cn disposilion des centres de répartition men- | accord à intervenir entre fourn 
Article 6 tionnés ci-dessous un nombre de caillettes | acheteurs 
Les tilulaires de contrats sont responsables | égal au nombre de veaux, agneaux de lait ou 
du maintien de la qualité des beurres entre- | chevreaux abattus. Art. 7. — Les comités de gestion dé; 
sés. [ls doivent, en conséquence, toutes les mentaux transmettront chaque mois les S 
Il ’ mn ” t i 
fois qu'ils le jugeront utile, procéder à la art. . es Tout abatieur, dans Pns _— ou bordereaux d’abatage et d’enlèr 
rotation de tout ou partie de leur stock par | toir publie, doit remettre au service d'ins- | reçus dans le mois au centre de répartition 
substitution immédiate, pection de salubrité des viandes, le jour même | 4e jeur zone qui adresse aux collecteurs 
de l'abatage, un bon d’abatage, revêtu de sa | accrédités les bons ou bordereaux carre. 


Article 7. 

La libération des stocks sera effectuée aux 
dates fixées par le comité central au moyen 
de bons spéciaux de déblocage émis par ce 
comité, en contre-partie des bons de livraison 
établis par les comités de gestion conformé- 


ment au réglement no 6. 
Article 8. 
Le comilé central peut à tout moment 


s'assurer de l'existence du stock. A cet effet 
les agents de contrôle du comité central au- 
ront accès à toute heure dans tous les frigo- 
rifiques pour y procéder à toute constatation 
qu'ils jugeront utile. Is pourront notamment 
constater l'existence en frigorifique telle 
qu'elle doit résulter des prescriptions données 
par je comité central des groupements inter- 
professionnels laitiers. 


—_— ++ 





Génie rural. 





Par arrêlé en dale du 16 avril 1941, modi- 
flant l'arrêté du 2% mars 1941 ouvrant un 
concours pour neuf places d'adjoints tech- 
niques stagiaires du génie rural, les candidats 
audit concours qui, en raison de leur Age 
et par suite de la cessation des hostilités, 
n'ont pu accomplir leur temps de éervice 
militaire actif, sont dispensés de la clause 
prévue à l’article 2 de l'arrêté du 12 no- 
vembre 1936 qui exigeait que les candidats 
au concours d’adjoint technique stagiaire du 
génie rural aient accompli effectivement le 
temps de service militaire actif (service armé 
pu service auxiliaire}. 





Calliettes de veaux, d'agneaux de lait 
et de chevreaux. 





L'amiral de Ja flotle, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le ministre secrétaire 


l'Elat à Fegriculure et le secrétaire d'Etat 
au jayitaïllement, 





signature, mentionnant le nombre de cail- 
lettes de chaque espèce (veaux, agneaux de 
lait, chevreaux) détenues par lui, égal au 
nombre des animaux qu'il a abattus. 

L'abatteur est responsable jusqu'à leur en- 
lèvement des caillettes ainsi déclarées. 

Lorsqu'il les cède à un boyaudier, tripier 
ou échaudeur, ce dernier en devient respon- 
sable et signe conjointement avec l’abalteur 
un bon d'enlèvement sur lequel il doit men- 
tionner son adresse. Ce bon d'enlèvement 
annule le ou les bons d’abatage correspon- 
dants. 11 est remis par l’abatteur au service 
d'inspection de salubrité des viandes. 

Les mêmes règles s'appliquent pour l’aba- 
tage dans les tueries particulières non sou- 
mises à l'examen permanent du service d’ins- 
pection de salubrité des viandes, ce service 
tant, dans ce cas et au point de vue des 
formalités à remplir, remplacé par le maire 
de la localité où se trouve la tuerie. 


Art. 3. — Les services d'inspection de sa- 
lubrité des viandes, chaque quinzaine, et les 
maires, chaque mois, transmettent au comité 
de gestion du groupement interprofessionnel 
laitier de leur département soit les bons, soit 
un bordereau récapitulatif des bons qu’ils 
bons d'’enlè- 


ont reçus (bons d’abatage et 
vement). 
Art, 4. — Toutes personnes responsables 


aux termes des articles 4er et 2 doivent as- 
surer la conservation par séchage des cail- 
lettes qu'elles détiennent. Le mode de pré- 
paration des caillettes séchées sera arrêté par 
le comité central des groupements interpro- 
fessionnels laitiers et porlé à Ja Connaissance 
des intéressés par leurs organismes syndicaux 
par les soins du syndicat des fabricants de 
présure. Les comités de gestion départemen- 
taux peuvent autoriser, à titre exceptionnel, 
le conservation des caillettes par salage, en 
cas d'impossibilité de séchage dûment justi- 
fée par les intéressés. 


Tire Il 
Répartition des caillettes. 


Art. 5. — Les détenteurs de caillettes pré- 





| parées séchées où salées fraiches sont dans 





[ 


pondant aux ramaessages qui leur auront é4 
attribués. 

Les centres de répartition devront ‘erir 
une comptabilité matière contrôlable à tout 
moment par le comité central des £ . 
ments interprofessionnels laitiers. 


Art. 8. — Les caillettes reçues pa 3 
centres de répartilon sont réparties par eux 
entre les fabricants de présure, suivant dis 
pourcentages arrêtés d'un commun accord 
entre lesdits fabricants et entérinés per le 
comité central. En cas de désaccord, le 
comité central arrétera Jui-mêéme le pour- 


centage après enquête. Les pourcentages doi 


vent jouer sur les différentes qualités rés 
parties. 
Art. 9. — Les présuriers sont ter de 


prélever et réserver aux fabricants de fro- 
mage de gruyère ou similaires les caillettes 
nécessaires à deur fabrication par emprésu 
rage direct en caillettes. 

Les quantités nécessaires, les condilions 
modalités de livraison seront fixées péri 
quement entre le comité interrégional d 
gruyère et le syndicat des présuriers, 
le contrôle du comité central des grour» 
ments interprofessionnels laitiers. 


 && 


* 


Art. 10. Cet arrêté entrera en vigit 
dès sa publication au Journal officiel, sauf 


pour les caillettes d'agneaux de lait et do 
chevreaux, dont le ramassage pourra :® 
poursuivre jusqu’au 30 avril 14941, suivant 
les modalités et coulumes actucllem ‘ui 
cours. 
Fait à Vichy, le 18 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Eta 
à d'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat au ravilail'e"it le 
JEAN ACHAKD, 
+0+— 
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Mines 
comité nationa! des appellations d'origine. 





fcatif au Journal ofliciel du 9 avril 
page 1532, 4re colonne, insérer, parmi 
résentants des administrations, entre 
w directeur des contributions indirectes ou 
wn dékgué et le directeur des aflaires eri- 
mi et des grâces: « Le directeur de 
économie générale au ministère de l'éco- 

tionale et des finances ou son dé- 


Rec 
im! 
es 7! 


no! 
lg 


EE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Montant maximum d'avances. 





par arrêtés interministériels du 16 avril 
ii, Le montant maximum des avances auto- 

risées a été ramené: 
De %x).000 fr. à 200.000 fr pour la régie 


{° 

d'a du service des études et de Ja 
BIgT lion ; 

2 De 150.000 fr. à 400.000 fr. pour la régi 
'ava du port aérien du Bourget-Dugny, 


d 
actu nent repliée avec le service général 
d lissement métropolitain de Ja navi- 
ga! { aérit nne. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Manufacture nationale de Sèvres. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse et Je ministre secré- 
tae d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu le décret du 1er octobre 1926 conférant 
la personnalité civile à la manufacture de 
Vu la loi du 41 février 1941 portant sup- 
pression de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière de la manufacture natio- 
nale de Sèvres et rattachement de ses ser- 
vices à l’administration générale du Mobilier 


Vu décret du 11 février 1941 fixant les 
onditions de rattachement des services 
maintenus de la manufacture nationale de 
Sèvres À l'administration générale du Mbbilier 
Méfanat 


Vu l2 décret du 21 mai 1862, ensemble les 
décrets relatifs à la comptabilité publique 
qui l'int modifié, 

Arrétent : 

Art, fer, — A compter du 1e janvier 1941, 
1 est institué à la manufacture nationale de 
SeYr.5 une régie de recettes pour la percep- 
üon des recettes provenant: 

{° De la vente au public d'objets fabri- 

qués, de matières premières et de matériel 
4 Du versement des frais de cuisson d'ob- 
JS pour le compte de particuliers. 
Art, 2, — Le régisseur délivre, pour tous 
+ Tecouvrements qu'il effectue, des quit- 
tan * extraites d’un registre à souche nu- 
: qui lui est remis par le trésorier- 
‘4JEUr général de Seine-et-Oise. 

Art, 3, — Le régisseur est tenu À verser 
À la trésorerie générale de Seine-et-Oise, 
“ous les dix jours ou, sans attendre l'expi- 
‘auon de ce délai, jorsqu'elles dépassent 





40.000 fr., les recettes en numéraire encais 
sées par 505 soins. 

Les sommes encaissées par l'intermédiaire 
de son compte courant postal sont virées, au 
moins tous les quinze jours, par le régisseur 
au crédit du compte courant postal du tréso- 
rier-payeur général de Seine-et-Oise. 

Lorsque les règlements ont été effectués par 
chèques, ceux-ci sont versés par le régisseur 
au plus tard le premier jour ouvrable qui 
suit le jour de leur réception, après avoir 
été endossés à l'ordre du trésorier-payeur 
général de Seine-et-Oise 

Ce comptable porte le montant des vers 
ments en espèces, par virement postal ou 
en chèques, au crédit d'un compte de tré- 
sorerie et délivre un récépissé au nom du 
régisseur, 

Art. 4. — Le régisseur arrête mensuelle- 
ment ses écritures et procède avec la tré- 
sorerie générale de Seine<t-0i au règle- 
ment des opérati effectuées au cours du 
mois. 

IL établit, à cet effet, un relevé faisant 
ressortir le montant, par nature, des ré 
encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé, le trésorier-payeur 


général de Seine-t-Oise prélève, sur le 
compte de trésorerie visé À l'article ypré- 
cédent, les sommes revenant au budget de 


l'Etat et en impute le montant 
de recetles budgétaires intére 

D'autre part, il verse à l'administration des 
contributions indirectes le montant des taxes 
à la production ou à la transaction perçues 
sur les ventes d'objets. 

Le produit des droits d'auleurs est main- 
tenu au crédit du compte de trésorerie sns- 
visé. A la fin de chaque semestre, les droits 
dont il s'agit sont versés à la caisce des 


dépot: et concsienatior 
Art. 5. — A la fin de chaque mois, un titre 


de perception est délivré par l'ordonnateur de 
la manufacture de Sèvres et remis au tréso- 
rier-payeur général de Seir et-Oise afin de 
justifier les recettes qu'il a enraissée au 


budget de l'Etat. 


Art. 6. — Le régisseur de re es de la 
manufacture nationale de Sèvres est à jeiti 
à un cautionnement de 10.00 fi 

Ce cautionnement peut être conslitué en 


numéraire, en rentes sur l'Etat ou étre rem- 
placé par la garantie fournie par affiliation 
à une association française dé autionne- 
ment mutuel, 

Art. 7. — Un arrtlé du secrétaire d'Etat À 
l'éducation nationale et à la jeunesse dési- 
gnera le régisseur de reccttes de la ma- 
nufacture nationale d« Sèvres et le | 


échéant, le fonctionnaire chargé d'assurer 
le service de la régie de recettes, en cas 
d'absence du régisseur responsable. 
Fait à Vichy, le 16 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finance 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire agéntral 
pour les finances publiqut 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunrsse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 





Administration centrale, 


Re if alif au Jou nal ofJiciel du #$ a 
4941: page 1516, 3° colonne, 9e ligne, au 1 
de : « M. Vilmot, préposé télépiw te dk 
&e classe », lire : « M. Viimot, pri é tt 
phoniste de de class 


À © &——— 














Musées nationaux 


Par arrêté du 18 janvier 1941, M. Georges 
Fontaine, conservateur adjoint des musées 
nationaux, a été nommé conservateur du dé- 
partement des objets d'art du mu du Lou- 
vre, en remplacement de M Carle Ir yfus, 
admis à faire valoir ses droits à u pension 
de retraite, 


RER. à. +. RES 


Par arrêté du 18 janvier 1941, M. Pierre 
Verlet, attaché rétribué des musé itionaux, 
a été nommé conservateur adjoint du dépar- 
tement des objets d'art du musée du Louvre, 
en remplacement de M orges Fontaine, 
nomn { val 


Par arrêt: du 15 février 1941, M lÆroi- 


Gourhan, élève diplômé de l'é di ingues 

orientales, a été nommé chargé de m on, 

pour l'année 1941, au musée Guimet 
ns + © +- ————— 


Conservatoire national de musique 
et d'art dramatique, 


Par arrêlé en date du 17 avril 1941, M. Crus 
1! Ï 


nelle a été chargé, à tre temporaire, des 
foncti de profs sur de la €cla e de flûte 
au Conservatoire nat! 11 de musique et d'art 
drama 


Par ar! en date du 17 avril 1941, M. Pierre 
Fournier à été chargé, à titre temporaire, des 
fonctions de professeur d’une «classe de via- 
Joncelle au Conservatoire national d 1sique 


— ++ -— 


Par arrêté en date du 17 avril 1941, M. Mes- 
siaen a ét chargé à titre temporaire des 
fonctions de professeur d'une classe d’har- 
monie au Conservaloire national d \isique 
et d'art dramatiqu 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


inspecteurs de la santé. 


1e € « ripli d el 1 ll - 
Ume, est nomme I Ü a 
santé d l 

M. ) | 
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A la 2 classe du grade, 


M. le docteur Birbis chargé, à titre tempo- 
raire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Gironde, à compter 
du fs mars 1941. 


A la 3° classe du grade. 


M. le docteur Alsac chargé, à titre fempo- 
rare, des fonctions de médecin inspecteur 
aijoint de la santé d’Ille-et-Vilaine, à compter 
du 46 février 1941, 








de moins de 50.000 habilants) : 


A la {re classe du grade. 

Mlle le docteur Forgcot, inspecteur adjoint 
départemental d'hygiène de la faute-Marne, à 
compler du 13 février 1941. 

M. le docteur Lancelot, inspecteur adjoint 
départemental d'hygiène de la Charente-In- 
férieure, à compter du 3 mars 1941. 

M. le docteur Roblin, fnspecteur adjoint dé- 
partemental d'hygiène de la Vienne, à <omp- 
ter du 15 février 1941, 
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M. le docteur Boy chargé, & titre tempo- 
I rrôté en date du 7 avril 1941, l'ar- | raire, des fon:tions de médecin inspecteur ad- A la 2 classe du grade. 
L « du 31 janvier 1911, plaçant ! joint de la santé des Landes, à compter da 
Mlle le docteur Danzig, inspecteur déparle- | 7 février 1941. M le docteur Armeur, inspecteur Late 
anenta ljoint d'hygiène, dans Ja position mental d'hygiène des Côtes-du-Nord, à mp 
yrévue par la loi du 17 juillet 1940, est rap- M. le docteur Digeon chargé, à titre tem- | ter du 1° mars 1941. 
porté. poraire, des fonctions de médecin inspecteur hs à " ii RE 
es nb. adjoint de la santé du Caïvados, à compt:r R 7 Bee ere pr salle ge 
ve< du 5 mars 1941. 5 a re + À ne de pbs. COInpPier d 
mnars : 
Par arrôté 4 dote du 7 avril 4941, Mlle Mine le docteur Dol chargée, à titre temm- —_ + 9 &-- _-— 
Je docteur Da r incnecteur déoartemental | Poraire, des fonctions da médecin inspecteur 
n nt ne. chars e, à tre tempora re adjoint de la santé de l'Aïsn?, à compter du 
auJouir « ait, , Au me ven ia de ns Si arrèté en date * avril 4% ” 
d { de médecin inspecteur dépar- {er janvier 1941. Par arrelé er que du i avril 1941, sont re 
manlot-d'hvailne de fade -c chefs à à classés, en qualité de médecins {nspectows 
! nental d Hysione ac 1 Au bee piat e« ann M. le do:teur Laugier chargé, à titre tem- de Ja santé, les ins; ccteurs dé! rt taux 
ln inde e Ja a «sg y tobre poraire, des fonctions de médecin inspecteur d'hygiène dont les noms suivent: 
g:»10, à pter du 20 décembre 1940, adjoint de Îla santé du Doubs, à compter du | 
LS 6 décembre 1940. ; 
css L A la hors-classe du grade, 
Mlle le docteur Liég is chargée, à titre tem 
Par té en date du 7 avril 1941, sont | poraire, des fonctions de médecin inspecteur MM. les docteurs, inspecteurs dé! ou 
recla ( qualité de médecins inspec- | adjoint de la santé du Puy-de-Dôme, à comp- taux d'hygiène: - 
teu d la inté 1 rade chargé : à ter du 8 février 1941. j : ! 
ralt desdites f ons don à , S Alcay, du Gard. 
À tem] er lesdites Ion ns dont les M. le docteur Poirot chargé, à titre termpo- se a + ss “hs-et-Msnsil 
Loin IVe raire, des fonctions de médecin inspecteur ad- enecii, ue Meurine-eit-MOoseue., 
joint de la santé de la Vienne, à compter du | Delteil, de Lot-et-Garonne, 
A la hors-classe du grade. 6 janvier 1941. Forestier, de la Gironde. 
\f. le docteur Boulangier, insnecteur dé- Mlle le docteur Rey chargée, à titre tem- Gelly, de la Meuse. 
mental d'hveiène du Puv-de-Dôme. à | Poraire, des fonctions de médecin inspecteur | Grenoilleau, de Loir-et-Cher. 
, : Je ” y + , , et « ra ss 
compter du 8 janvier 1941. adjoint de la santé du Finistère, à compter | Jouen, de la Seine-Inférieure. 
9 1 er 
M. le docteur Dumesnil, inspecteur dépar- eu 2 janvier SL, Lamy, des Alpes-Maritimes. 
temental d'hygiène de la Côte-d'Or, à coimp- M. le docteur Sauzet chargé, à titre tem- | Levi, du Loiret 
ter du 1er décembre 1940 tar) RU us 7 ae à Levy, de Meurthe-et-Moselle. 
adjoint de la santé de la Iaute-Savoie, k . EE 
“ Magimel-Pelonnier, de la Pordagr 
{ la tre classe d alé compter du 15 février 1941, Magimel pel y 7e” bit 
” un ste D nd dénerng Schmutz, de Saône-et-Laire. 
M. le do:teur Tondre chargé, à titre tempo- : th: 
M, le docteur Cayet, médecin inspecteur | raire, des fonctions de médecin inspecteur THE, du FD. 
CEpar ei ntal d'hygiène du Gard, à compter | adjoint de la santé de l'Aube, à compter du VAIO, du Pas de-Calals. 
du 15 février 1941. 27 janvier 1941. Vidal, de Seine-et-Marne 
F : à Vielledent, du Nord, 
D 1 ARR Le reclassement ne sera définitif qu'après TE 
{ tasse { 10 : A : 
à 0 PU PE production par les intéressés des déclarations 
M. le docteur Andrieu chargé, à titre tem relatives à l'application des lois des 13 et 14 A la fre classe du grade, 
béles Je Dos ie M insnec, | voût 1940 et 3 octobre 1910 et d'un certificat 
Faire uc { ni: ) MIeC nspec- : : F £ 
Le à de oui due ra se 4 = cr médical délivré par un médecin phtyslologue MM. les docteurs, inspecteurs départemen 
{ nie {} o1re Of > , " - 
du fer jan: tout re PET | 'assermenté, taux d'hygiène : 
l ali vier 14 
à — 6-6 &— | 
M. le docteur Dirat chargé, à titre tempo- Albertin, des Pyréntes-Orientaies. 
raire, des fonctions de médecin inspecteur é : : sse, des Vosges 
de la santé des Ia tés-Pyrénées À s0en ter Par arrêté en date du 7 avril 1911, sont scene Pape k Es À à 
du {er janvier 4941 s dribdnttcta di un. reclassés, en qualité de médecins inspe:teurs | Bonnet, de l'Allier. 
t'a de la santé, les inspecteurs départementaux ourcoing, des Basses-lyrénées, 
" th »] han H , \n , A e n H 
M. Je docteur Joucla chargé, à titre tempo- | q'hygiène dont les noms suivent: Chalut. de la Vienne. 
ruire, des fonctions de médecin inspecteur D { 
de la santé de la Charente, à compter du Se Estor, de la Marne. 
13 décembre 1940. auditeur lu ci gnnes Duvic, de la Charente-Inférieure, 
M. le docteur Spillmann chargé, à titre M. le docteur Berger, inspecteur départe- Escande, de l'Yotine. 
temporaire, des fonctions de médecin ins- | mental d'hygiène du Doubs, À compter du | Faivre, de la Laire-Inférieure, 
pecteur de la santé de la Haute-Marne, à | @ décembre 1940. Goulley, de Maine-et-Loire. 
compter du 8 novembre 41940. < 
fut shofsnée | RÉ ER M. le docteur Pretit-Maire, inspecteur dé | Guerriero, de Tarn-et-Garonne, 
j rest y adjoint ver ve tar ral parlemental d'hygiène de Seine-et-Marne, à | Izard, de la Haute-Garonne, 
J'CIOUrTS aajJoints a sanié > coecins *omonte r ! 4 d 
chargés, à titre temporaire, desdites fonc- | "7" pisser Lassus, de la Savoie. 
tions dont les noms suivent: M. le docteur Thouvenin, inspecteur dépar- | Lesbroussart, du Calvados, 
temental d'hygiène des Vosge:, à compter du Mans, de la Somme. 
18 mars 1941. 
A la fre classe du grade, ca Merle, des Deux-Sèvres. 
DORE dé dd s imédlanl Montus s Bouches-du-Rh 
M. le docteur Maret chargé, à titre tempo- Sont reclassés, en qualité de médecins ins- Iontus, de uche ône, 
ti LA, { æ pecteurs adjoints de la santé les inspecteurs | Moreau, de la Haute-Laire, 
raire, des fonctions de médecin inspecteur adiointe désert taux d'hyrté dent les art 
adjoint de la santé des Vosges, à compter du cg sn. _. mere es be grd rer Eros De Feretti, de l'Ariège. 
€ n le a oms suivent (antérieure à 1e CIasse- Dati , x 
0 Junvier 1981 ment directeurs de bureaux d'hygiène de ville roux, de l'Ardèche. = 
Picard, de la Haute-Saône, Ver 


Piétri, des Basses-Alpes. 

Poncet, de l'Ain. 

Poty, de la Mayenne. 

Poulain, de la Loire, 

Rauge, du Cantal, ab 
Rouyer, de l'Oise. en 
Scherb, de l'Hérault. &b 
Tuset, du Finistère. Prar 
Vidy, de la Drôme, Bror 
Vielte, d'Eure-el-Loir, 








\Ux 
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4 la à classe du grade. 


um. les docteurs, inspecteurs dépariemen 
‘taux d'hygiène; 


de l'Eure. 


be: 

gata du Jura. 
Bi Var 

Bolk G 

’ ] oies 


Aveyron. 
la Lorse. 
Aud 
1 sarthe. 
la Gironde. 


de la Seine-Inféricure, 


L; . du Lot. 

PT d'Ille-et-Vilaine. 

L I ibre, de la Loire-Inférieure 

Hautes-Alpes. 

y ;, du Puy-de-Dôme. 

Margu ie la Lozère. 

y de la Corrèze. 

{ de la Haute-Savoie, 

0 de l'Isère. 

pau l 1 Vendée. 


Perr du Ver. 

Robin, du Rhône. 

Rous du Cher. 

Sale de la Manche. 


< és, en qualité de médecins ins- 
ecteurs adjoints de la santé, les inspecteurs 
dyints départementaux d'hygiène dont les 


A la hors-classe du grade, 


MM. les docteurs, inspecteurs adjoints dé- 
partementaux d'hygiène; 
ilenbach, de Seine-et-Oise. 
Andrieux, d'Ille-et-Vilaine, 
intoire, d'Ille-et-Vilaine. 
Bardin, de Seine-et-Oise. 
Bouchet, de l'Hérault. 
Brongniart, de Scine-et-Oise. 
Cieret, de l'Allier. 
Dorvault, de l’Aude. 
Foucaud, de l’Aisne, 
lampolez, de l'Aisne. 
Jan, d'Ille-et-Vilaine. 
Lechire, d’Ille-et-Vilaine, 
Mitelette, de l'Aisne. 
Mencenix, de l'Isère. 
Moutsgnol, du Loiret, 
More]-La il, du Rhône. 
Paj;05, de l'Hérault. 
Pacc!, de Seine-et-Oise. 
e Saône-et-Loire. 
Renard, de Seine-et-Oise. 
Riva}, d'Ille-et-Vilaine. 
Vern] de l'Hérault. 


, 


€ 
Porte, d 


A la 1re classe du grade, 


MM. les docteurs, inspecteurs adjoints dé: 
Partementaux d'hygiène: 
Abba}, de Seine-et-Marne. 
Agand, de Ja Dordogne. 
&bäret, de Seine-et-Oise. 
Bray, de Tarn-et-Garonne, 
Brousse, de la Corrèze. 





*, de la Dordogne. 


n 
Capelin, de Seine-et-Marne. 


Fournier, du Calvados, 


F ulquier, du Gard 

Gazet du Chatelier, de l'Aisne 

Imbert, de Sad t-Luire. 

Jehanin, de l'Oni 

Mune J LA LOiTe 


Mme I! ] Ï | 1 ü 
M: Mol 1 
Nordnma sat T& 


Pr du Calva 
R« 1. dé Pvi U 
Rouchon, de la Haute-G 


Serries, de l'H 
Spindle r, de M: | Au elle 
Vi un { Sao! t-] $ 


MM. les docteurs, Inspi ad 
départementaux d'hygiène 

Alaroze, de Loir-et-Cher. 
Mme Berchon, du Loiret. 
Cayla, de la Seine-Inférieure 
Chambaud, des Bouches-du-Rhôné 
Corndoliani, de la Corse. 
Dainville de La Tournelle, d'Eur( 
Mlle Danzig, de l'Aube. 
Delccourt, du Nord 
Dufour, des Bouches-du-Rhône. 
Dupuy, du Calvados. 
Eckert, de la Marne 
Frealle, du Nord 
du Nord. 
Gibelin, de la Vendée. 


Crégoire, de l'Isère. 


Gervois 


Gresy, de l'Aisne. 

Guibert, de Meurthe-ct-Moselle 
Gueutal, de Meurthe-et-Moselle. 
Guy, du Pas-de-Calais 

Jaujou, de la Corse 

Mlle Jourdanet, de l'Isère. 
Mile Lacroix, de la Vendée. 
Mlle Laporte, du Tarn. 
Lavoine, du Loiret 

Mlie Legros, de Mainc-et-Loire. 

Lesaffre, de l'Eure. 

Mme Midrouillet, de la Meuse. 

Mile Mouton-Chapat, de Meurthe-et-Moselle, 
Olle, de la Haute-Garonne, 

Puimblant, de l'Aude. 

Phelippeau, de l'Isère. 

Polge, de la Meuse. 

Saknon, du Pas-de-Calais. 

Solente, du Calvados. 

Theil, de la Corrèze. 

fiolet, de l'Isère. 


A la 2° classe du grade. 


Mlle le docteur Cambiaire, inspecteur adjoint 


départemental de l'Aude. 





à. D de 
n à 





N 


le 
cl 
Vi 


tains département dont le ch 


el 


ta 


al 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


ik Décrets du 16 avril 1941 
instituant des comités des céreales char- 
ges de suppleéer les comités deépartemen- 
taux de la Vienne ei de Saône-et-Loire. 


[! 100 4 


… 


lar se le suppleer les direct 
ces ag ) dan à part Il 
1 Zone à ipee ou Inversem L: 


ire d'Etat 4 lt 
IX financé et qu { ét e drlat au 


ravitaillement, 


pt 
pl 
di 


Déciéi TE 


Art. 1e, — Il est tt IC. à titi ter 
raire, à Montmorillon, un nmnité de 
réales chargi le ca cou int, ue : 1} 
cer le comité départemental d cérctale 


» Ja Vienni 


cation di text réglementaire et de ml 


isions de l'office national interprofession 


nel di céréals dar la partie bre du 


dé 


Li 


fparteme: 


Le personne lin 


pros re est plar: ous l'autorité qu pi 
fesseur d'agriculture adjoint au direct 


dé 
ct 


la partie libre du dé] 


S ser agi le de la Vienne !] 


argé des fonrt 


nique du comité, 


de 
d' 
de 


À 
le 
c} 


Art, 2 Le tre er-payeur gel 
la Haute-Vienne ex ra les f tior 
agent mptable du mité ] 4 


Art. 3. Le minisiré { cluire d'Etat 


l'économie nationale et aux finan et 
secrétaire d'Etat au ravitaillement sort 
largés, chacun en ce qui le c« { { } 


1 


l'application du présent décret 


a 


Fait À Vichyv, le 16 avril 1941 


Par le Maréchal de France, « 
frar 


Luar,u 


Le ministre Secrétaire d'Etat 
l'économie nationule et aux fr? 


Y VI BOUTHILLIE] 


Le secrétaire d'Etat a ement, 
JEAN ACHANHD, 





JL 
Sur Ja proposition du mi tre Ü- 
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Décrétons: 


te, 


initée départemental des céréal 
qui concerne l'ap 


r't en) ce 
PI 
es régiementaires et des d 


[ 
des !t 


de l'office national interprofessionnel des 


céréales dans la partie occupée de ce dé 
parlement, 


Ï [ pari ] ] 6 cornité 

p ) ] { tp )l] Î { Iu pro 
r A ALT uture 10] { 1 directeur 

{] VILA CI I! nl Saône-et-Loire 
I à partie « ipée du département, 
{]l est Ccharré Gt Î d mseiliei 
L que du comil 

\ Le r ir des fi d'Au- 
lun € ra les fonctions d'agent comp- 
tab titi traité pl | | des CETCan de 
la et-] nrt { RO 

A Le 1 il Claire d Etat 
à l'é nie nationale ct aux finances el 
le : rétatre d'Etat au ravitaillement sont 
char chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du pr nt décret. 


1941, 
PH. lÉTAIN. 


6e Mar le 1 e, chef de l'Etat 


14 minis{r. SeCcrCtairt 
DAUIETH nel 


d'Etat 


nel , 
onule Cl Aux {ina 


CS, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le CCTeIAiI l Î (at au ra daill ment, 
JEAN ACHAHN, 


Stockage des beurres, 


] fi (ré 
na li le et aux finances el le secri 
au ravitaillement. 

Vu la loi du 27 juillet 1910 
tion de la production laitière : 


I re d'Etat à l'économie 
taire d'Etat 


sur l'organisa 


Vu le décret du 12 avril 4941 homologuant 
le règlement n° 7 relatif au stockage des 
beurres : 

Sur la proposilion du comité central des 
groupements interprof nnels laitiers, 


Arrétent: 


Art. 1er, — Le comité central des groupe- 
ments inlerprofessionnels laitiers est chargé 


d'orzaniser le stockage des beurres en vue de 


là carnpagne d'hiver 1941-1942. 
Art. 2, — L'exéculion matérielle du stoc- 
Kage des beurres sera assurée par le groupe- 


ment national des produils 
contrôle du comité central 
interprofessionnels laitiers. 


Art, 3, 


lailicrs sous le 
des groupements 


Pour la constitution des stocks 


dont l'importance sera déterminée par le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, le grou- 
pement mnallonal des produits laitiers pas- 
sera avec les divers stackours des contrats 
de siochage dans le cadre de la convention 
jointe au présent arrêté et qui est approu- 
vePr 

Ces contrats prévoiront les modalités d'em- 


ballnges, de 
ment ains 
des stocks. 

Les beurres À stocker seront obligatai- 
rement conditionnés en 


conser\altion et de rt 


les cond tons de 


nouvelle- 
libération 


- 
= 


isses de 25 kilo- 


— Ai est institué, à titre tem- 
à Autun, un comité des céréaies 
le cas échéant, de suppléer le co- 

les de Saône- 
lication 





fonds du compte spécial Ravitaillement géné- 
ral de la nation, créé par le décret du fer sep- 
tembre 1939, la charge du déficit pouvant 
des contrats de 


apparaître à l'occasion 
stockage des beurre 
Le secrttaire d'Etat au ravitaillement est 
également autorisé à recouvrer, à l’encoatre 
du groupement national des produits laitiers 
| et au profit du compte spécial visé ci-dessus, 


édents de recettes procurés 
par 


la partie des ex 


ux bénéficiaires des contrats de stockage 





l'exécution de ceux-ci et dans les conditions 
déterminées par la convention visée à l'ar- 

Art. 5. — Le contrôle financier de l'exé- 
cution des contrats et des justifications con- 
cernant les prix d'achat des beurres, le calcui 
d primes de stockage et des primes fixes, 


de vente seront assirés 


si que des prix 


nité central des groupements inter- 
prof innels laitiers et par les fonctionnaires 
du rétariat d'Etat au ravitaillement désigné 


Fait à Vichy, le 14 1941. 


avril 








Le ministre secrétaire d'Etat 
onorrie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIFR, 
I ecrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
es ee mr - + 9 + mms mms 


Comité de gestion interprofessionnel de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 


uilure 
ement, 


ecrétaire d'Etat à l'agri 
d'Etat au 


Li 111 (ré 
lalre räaviiail 
Vu la loi du 17 n 


son article 3 


vembre 1910, et notam 


| du 21 novembre 1940 nommant 
mbres du comité de gestion interprofes- 
ionnel national interprofessionnel 


de l'office 


M. de Laulanie est nommé 
"e du comilé de gestion interprofession- 
nel de l'office national interprofessionnel des 
litre de représentant de la pro- 
duction agricole et des coopératives. 


M. Mercier 


1er, — 


au 


Il aura comme suppléant des 


R hc!tes. 


Art, % — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'asriculture et le secrélaire d'Etat au ravi- 
taillement sont chargés de l'exécalion du pré- 
sent irrôle 


Fait à Vichy, le 15 avril 1944, 
Le ministre sccrélaire d'Etat 
à l'agricuilure, 
lIFRRE CAZIOT, 
d'Etat au 


JEAN M 


{ » 
Le S retatré 


Tr? itaitlen ent, 


JIARD, 


——— 0 





Arrêtent : 


Art. 1%, — 11 est institué près du 
d'Etat au ravitaillement ua 





de répartition des volailles et : 
basse-cour, 

Ce bureau est nstitué pur 

Un président délégué représ 
duction ; 


stratif. 


Deux comprenant 
179 SECTION. = 'lailes 

Un président d gué et un 

Un délégué général; 

Huit membres 

# à LION, — Œus 

Un ‘sident délégué; 

Un délégué général; 

Huit membres 

{ [ 1 cst a 1 l'u 
if « posé au max/MmUmMm « 
bre 

Les membres du bureau 
arrêlé du ministre secrt e d 
culture et du secrétaire d'Etat 
ment 

Le bres du comité 
nommés par lettre ministérielle 


d'Etat au ravitaillement, 
le bureau, après agrément « 
au ravitaillement. 

Les présidents et déligués géi 
responsables de leur activité à 1! 


Le directeur adrministratif sera 
: 
ju 


ministre secrétaire d'Etat à l' 

du secrétaire d'Etat au ravita 
Art. 2 — Le bureau national € 

des volailles et produits de 


pouvoir, d'une façon générale, d 
faire exécuter sous son contrôle 
ments d'application prévus par | 
tions de l'article © de la loi du 21 
1910. 

Sa compétent 
ché métropolitain de 


duits de basse<our. 


, s'étend à la tola 
la volaille 


Il pourra convoquer à ses sÛaï 
termédiaire du commissaire du 
ment, tout ou parlie des mermi 


reaux nationaux d'imporlation déjà 


à créer, 

Art 9% — Le bureau se réunira 
plénière sur convocation du présidé 
reau ou du commissaire du Gouvt 
sur demande du secrétaire d'Etat 

lement ou du ministre secrétaire 
l'agriculture. 

Les du bur: 
{ du bureau. 
Chaque section pourra se réunir 
eur äu président de 
commissaire du Gouvernement, du 
d'Etat au ravitaillement ou du nm 

crélaire d'Elat à l'agriculture. 


ions particulières à ch 


oénérales 


décisions 
| 


signées du président 


convocation 


Les décis 








gramme en peuplier on pin gemmé ou 
éfuvé, papier d'alun im on papier sul- 
furisé, 

A! —— [4 rt ü ! | 
fn !! cst ü « uvi su! 1 


Bureau national do répartition des volailles 
et des produits de basse-Cour, 

Le 1! | ecl e d'Etat à l'agrirulture 
et Je & laire d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja Joi du 27 septembre 1950 porlant 
rés] icntation des prooulis à; icoles et den 
rées alimentaires; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1940 portant 
Croatton «4 Î 1 Tiäi}t li des œufs d 
l da ua 


ront signées du président de seci 

Art. 4. — Dans chaque dépa 
institué un ou plusieurs répartiteur 
d'un comité consultatif de cinq mi 
plus, 

art. 5 — |] ra tre « 
reci0I n aux t ances « 
{aux ir coordonner l'action & 
T1] 

Art 5 - Li dalités d'a! 
pr t arrêté se sces } 
[1 établi r ie 1 natior 


burea i 


1Y Avril {9àf 


_—— 


er arat 
I nel 
ta ds 


n . 


ui D 





À 
pi 
#n 


(h 





— 


rai 


&E 





e 


19 avril 1941 


« 1 — Le secrélaire général] du ravi- 
A set chargé de l'exéeution du pré- 





po” 
nt 4: 


fe chy, le 45 avri 191. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


d'Etat au reritaillement, 


JKAN ACIHARD, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
à LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


We li Décret du 15 avril 1941 relevant 
un ingénieur des mines des interdictions 
prévues par la loi du 3 octobre 1940. 


RAPPORI 
au MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 13 avril! 1941 


M eur le Maréchal, 
8 de da loi du 3 octobre 1940 


L 

portant el it des juifs à prévu que les 
ui! nt rendu à l'Etat des services ex- 
eepti par leurs travaux littéraire, 
gere ou artistique pourraient être 


terdietions prévues par ladite 


; de sa séance du 7 mars 194t, le 
| d'Etat a émis l'avis que le bénéfice 
je cette disposition pouvait ètre appliqué 
M, Raymond Berr, ingénieur des mines. 
Les travaux de M. Berr, dans le domaine 
je la et de la chimie appliquée à 
ndustrie, sont en effet particulièrement 


e 


ré | s: is ont abouti à des réali- 
salons pratiques, multiples, parmi les- 
quelles 1l suffira de citer: 


La préparation de nouveaux engrais con- 

La production d'engrais composés ; 

La fabrication de carburants de synthèse 
el de divers produits synthétiques, 
réalsations qui se sont avérées du plus 
haut intérêt pour l’agriculture et l’écono- 
mie nallonaie, 

Les travaux de l'intéressé Jui ont valu 
à la présidence de la société 


l'ätro ar 
a ete apn 


des ingénieurs civils «de France €t à la 
na ience de la société chimique de 
rance 


L'est à noter par ailleurs que M. Berr, 
blessé et cité pendant la eampagne 1914- 
I9$, est décoré de la Croix de guerre et de 
ls légion d'honneur à titre militaire. 
J'ajoute enfin que l'ascendance de 
M. Berr, issu d’une famille de hauts fonc- 
i0hnaires, d'industriels, d'avocats ou mé- 
UNS, est française aussi loin que l'on 
Puisse remonter. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de sou- 
_— à votre signature le projet de dé- 
Tet Ci-loir 


Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
"’mmage de mon profond respect. 
_ Le secrétaire d'Etat 
à la production industriel! 
PIERRE PUCHEU. 


i 





Nous, Maréchal de 
ai français, 
Sur le rapport du s FE ans , 
e u secrétaire d'Etat à la 
Woduciion industrielle, 


France, chef de 
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Vu la loi du 3 octobre +940) ; 

Vu, en date du 15 novembre 1940 et du 
25 novembre 1940, les avis émis par le di- 
recteur des mines et par le secrétail 
d'Etat à la produetion industrielle ; 

La commission instituée pour l'examen 
des demandes de dérogation formulées au 
ütre de l'article 8 de la loi du 3 octobre 
1940 du conseil d'Etat entendue ; 

Considérant que le sieur Berr (Rav- 
mond), ngénieur des mines, par ses tra- 
Vaux sur la chimie, notamment en ce qui 





concerne les produits de synthèse, et qui 
ont abouti à à ; réalisations ratiques du 
rm haut intérêt pour l'agriculture et pour | 
‘économie nationale, a rendu dans le do | 
maine scientifique des services présentant, | 
au sens de l'article 8 de la lai susvisée, le | 
caractère des serviet *xceptionnels 
dus à l'Etat frança 


’ 
Pr étons : 
Art. 1e, — Je sieur R R Ï 
ingénieur des mines, est relevé des int: 
dietions portées par la loi du 3 octobre 


1940, 








Art, 2. Le écrélaire d'Elat à DI 
duction industriélle est chargé d 
cution du présent décret, qui sera, en 
exécution de l'article 8 de \ Tnê! loi 
publié au Journal officiel 4 Et 

Fait à Vic) 15 ax 194! 

PH, PETA 
Par le Maréchal de Fra chef de l'Elat 
franca 
Le secrélaire d'Etat 
a la produ tion indust 
PIERRE PUCHI 
— + © +- — 
Consommation d'électricité. 

Le se } d'I 
trielle, 

Vu la loi du 18 décern 1940 rela e à 
la réduction de la concsomma Î le 
tricile : 

Sur la proposition du « f de le 
tricité 

Arr 

Art, Ÿer Fi vue d il 1 
mation d p« int li 
les disp i-a pr I 
parür du 10 avril 1941, 

Art. 2. La desserte de tous nouvea 
abonnés à l'électricité, ainsi que toutes m | 
sures deslinées à augmenter la pu | 
électrique mise à la disposition d'un abonné | 

11 » N np 1 | 
(telles que renforcements de branchements, | 
remplacement d'un compleur par un comp 


teur plus puissant) sont subordonnées à l'au 
torisation préalable de l'ingénieur en ef | 
du contrôle des distibulions d'électricité, | 

| 


Art. 3. — Dans les départements de la 
» Seine-et-Mart 
de Seinc-initrieure, d'Eure et du Calvados la 
consommation d'électricité pour l'éclairage 
et les usages domestiques ;cuisine comprise 
ne devra pas, pour chaque abonné, dépasser 
la consomimalion du mois correspondant d 
1938, sauf si l'abonné a consommé pendant 
le mois considéré de 1941 moins de 30 kila 
watts-heures, Toutefois, étant denné les pers- | 
pectives aciuelles favorables de la production 
hydro-électrique, le chiffre précédent de 
3) kilowalts-heures est porté provisoirement 
à 50), 
Des contingents supplémentaires d'éi 
€te seront alloués aux abonnés pour les 


Seine, de Seine-et-Oise, di 
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Rosenblum, 20] * » Pierre-pi ° 
l'chitton, lingerie, 10, rue Pierre-P 
Eisenr| 1e 0 H 1.1 1] \ 
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Administrateurs provisoires. 
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Ta L . 
Ka: | 12, 1 1rd Barbès; 
Za b ird de Ja 
Cha 
M £ \ d froix, 
{ b = 
Ai Valent | rue de 
is 12: 
Po LA } Au Bon Goû oldes et 
b 112, rue Mouffetard; 
Kaffel (J b { à, 1 d'En- 
jou \udre Ko« s Saint- 
» Ù chneim I Î : qJuare 
\ 117 
B la 1 et b 0, rue Monutf- 
fetard, 
M. Arn Ma 12, poulevard de 
de l 
LA v \Wo!p} ra j d ires, 265, 
f Py « 
Ro koviteh l ind d i , Tue 
d j écs, 291 
Gygel=ztein, marchand 4 ha e 1e des 
Pirén 208 : 
Cohet Sarah), marchande de <cha res, 
15, rue Mouffetard 
Lévy (Eimilio), mar ind de chaussure 101, 
avenue Emile-Zola; 
Lavs l-an , COI Il 16, rue du Cherche- 
Mi 
Goldzarmb rio 9 1e des Maro- 
M. Harda Lo Ma il}, %. rue de 
Belleville, Pari 
Kio chau { 61, 1: D40 
Mon: tech, chaussures, 63, rue Didot: 
Mat i, cha l 717, rue de l'Ouest: 
Grunstei ia ( 06 ie de Passy; 
pCh Ï Chau re B! rt chaus- 
l 2, rue de la Gaité; 
Schusterm Chau Brunot chaus- 
85, rue du Faubourg<u-Temple; 
Schu-terman, fabrique de chaussures, rue des 
Panoyaux, 76; 
Hunelfart, cordonnier, 68, rue Vercingélorix; 
Marco cordonnier, 76, rue Vercingétorix; 
Lestch, cordonnier, 91, rue Vercingétorix; 
Rosenberg, cordonnier, 4, rue Vandamme ; 
WAbramouciez, condonnier, 52, rue de Gergovie; 
Yedinack, conmonnier, 3, boulevard Saint- 
Jacques, 
M. René Barnier, 1, place de la Porte- 
d'oréan Paris. 
Koutchouk, chaussures, 39, rue du Faubourg- 


du-Temple ; 


rue du Faubourg-Saint- 


Avian, chaussures, 41, 
Martin ; 

Lévy (Abraham), chaussures, 71, rue Louis- 
Blanc; 

Abjadel, chaussures, 4, rue Perdonnet; 


Herberger, chaussures, 12, rue de Bretagne; 
Veuve Lévy, chaussures, #4, rue Turbigo; 
Grimblatt, chaussures, 11, rue Mesiay; 
Behuchmann « Chaussures du Temple », rue 
de Bretagne, @; 
Dantovilz, chaussures, 76, rue des Archives; 
Gepner, chaussures, 3%, rue d'Anjou, Bobl- 
gny; 
Faywelewecz, 
Prado : 


chaussures, 27, passage du 


Faywelewecz, chaussures, 177, rue du Fau- 
bourg Saint-Antoine, 
M. Boulet (Eugène), 3%, passage des Ma- 


rais, Paris. 
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Leiditzich, chaussures, %, pla Joff Drat 
Rubenstein, chaussures, 40, Bretag 
Jebwab, pantoufles, 3, passage B 
M. Boulet (Eugène), 5, pa 
Paris. 
Grimberg (Henri), tailleur pour dames, 22, rue 
de Paris, Charenton; 
Davidowitch (Maria), tailleur pour düames, 


101, rue Véron, Alfortville 


68 bis, avenue du Raincy, Villemomble; 

Zwillinger {Henri), lingerie, 419, rue de Cri- 
mée ; 

Appelbaum et Balzeau « A. Rolbert », chermi- 
serie, chapellerie, 159, rue de Paris, les Li- 
las ; 

Wicky », lingerie, bonneterie, rue 

, 400 bis, 

Cahen « Galeries Gambetta », bonneterie, tner- 
cerie, ® bis, place Gambetta, Ivry; 


Sabetai « 


des Pyrénées 


schor, maroquinerie, 5, boulevard des Ita- 
iiens ; 
Iermann et fils, manufacture de ganterie, 


33, rue du Renard; 
Kamermann, c€cherniserie, 
Chanzy, Montfermeil ; 
Szerman, bonneterie, 48, rue Pixéricourt; 
Celler, bonneterie, 8 bis, rue de Créteil, Maï- 
sons-Alfort ; 


121, boulevand 


Goltrank, bonneterie, 6, avenue de Fontaine- 
bleau, Bicôtre; 
Kestenberg, bonneterie, 6, allée Courbet, Vil- 


lemomble ; 


Malky, bonneterie, 92, rue de Neuilly, Rosny ; 

Rosemblat, mercerie, 9, rue Charles-Camus, 
Gentilly; 

Wajsbrot, bonneterie, 145, rue de Paris, Ivry- 


sur-Seine ; 
Zeff, chemiserie, 26, rue de la Pépinière; 
Lévy Fribourg « Chasta 
95, rue La Boétie; 


maroquinerie, 


Eskenazy « Rasmy », bonneterie, 2S, rue de 


Ponthieu : 


Taieb et Salem « Max André bonneterie, 
34, rue de Ponthieu; 
P. Franck « American House », chemiserie, 


72, rue Lafayette; 
Fisse, ganterie, 90, rue Lafayette; 
bonneterie, 5, 


Raphaël Lévy, tissus, avenue 


des Champs-Flvsées ; 


Blioch, nouveautés, bennelerie, 72, rue de 
Flandre ; 
Schimehelevitz, bonneterie, 20, re Carnot, 


Choisy-le-Roi; 
A.-A. Hasson « Luz », bonnelerie, 2%, rue du 
4-Septembre; 

Strul « G. Ghemiserie Mairie », chemiserie, 
bonneterie, 53, rue de Paris, Charenton; 
Aziza « Maison du Trousseau », lingerie mai- 

son, 40, rue de Paris, Charenton; 
Guertzmann « Tout pour rien », bonneterie, 
52, rue (ailieni, Montreuil; 
Tarszys, bonneterie, 6, rue de l'Eglise, Mon- 
treuil; 
Tarka, bonneterie, 9, rue Gallieni, Montreuil ; 
Cohn « Chez Michel », bonneterie, #, rue 
Jean-Jaurès, Villejuif; 
Yzerine « Au Progrès de Belleville », bonne- 
terie, 59, rue de Belleville, 
M. R. Bourrel, 22, avenue de la Porte- 
Brunet, Paris. 





Berkes (Ladisla imperméabe 18, rue du | 
Cormoran, Maisons-Alfort 
Krystal (Simon), limpertméanies, 16, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 
M. Bourot (Léon), 538, rue de la Gare, 
Maisons-Alfort (Seine). 
Segal « Chemiserie Moderne », bonneterie, 





Maison 

mnolet : 
terie, 25, rue de M 
hwartz « Maurice », bonneter 
5, Bourg-la-Reine; 
igyva, bonneterie, 15, ave 


P [TEUX ; 


18 de B 


NT 


Namani, Imercene, 6, rue d A 
Perreux Ÿ 
Kartowski, bonneterie, 23, rue de 
M. R. Bourrel, 22, avenue 4 ets 
Brunet, Paris 
Cherman frères « À l'Elégan 
38, avenue du Chemin-de-de-Fer, \ , 
Seine ; | 
Seligman, confection, 4, rue dr: À F 
Comédie ; ”. 
Mayer « La Tour Eiffa », nouve 
fection, 42, rue Ernest-Renan, as 
Moulineaux ; 
Lenenbaum « Aux Stocks », conf ua 


de Courcelles, 213; 

Yolka, confection, 19, rue de Co 

bDanker, confection, 6, boulevard Voltire 
Issy-les-Moulineaux ; 

Veuve Blati, marchand forain, 43, rue Mu 
Courbevoie ; 

Schlosberg (Georges), confect 67, rue 
Ernest-Renan, Issy-les-Moulineaux ; 


Blanstein, nouveautés, 187, avenue du R 
Neuilly-sur-Seine ; 
Hassan, confection, 60, avenue d« 


Neuillv-sur-Seine ; 
Bloch « Monamy et Moniqu: on, 
47 et 27, rue du Chemin-de-Fer, Nanterre: 
Essel, confection, 28, avenue Marceau, 
bevoie ; 
Rosenzweil (Léon), confection, 11%, à à 
du Chemin-<e-Fer, Vitry-sur-Seine 
Goutmann, confection, 90, passage Brady, 


M. Cartier (André), 57, rue d n Ù 
Paris. 
Franck (Paul) « A la Maison R 


veautés, 56, route de la Reine, R 
Listman (Raphaël), tailleur ] 
105, route de la Reine, Boulo 
Lévi (Léon) « Au Mateélot de B 
vêtements de travail, 6?, ave 
ment, Boulogne ; 


Veuve Birman (Sarah), bonnt 

du Point-du-Jour, Billancourt; 
French (Sinaï) « Au Roi des 
vêtements de travail, 40, rue de & 


Billancourt ; 
Leber (Benjamin), nouveautés 
216, rue de Paris, Montreuil; 
Grinblat (David), confection pour 
10, rue A.-Chéreau, Montreuil; 
Gorembarg (Mendel), soldes, 2%, avenue Pas 
teur, Montreuil ; 
Mine Grynspan (Sosa), magasin pou 
104, avenue Henri-Barbusse, Drancy, 


M. Champalle (René), 1, avenue Em 
Zola, 14, rue des Bergers, Paris. 


Mme Ach (Doris), modiste, 60, rue du (2m 
merce; 

Charhon, société à responsabilité limitée, 000: 
fection, 25, rue du Commerce ; 

Charhon, sociét4 à responsabilité 
onfection, 106 bis, rue de Rennes, 


M. Chevaldonnet, 51, des Francs 
Bourgeois, Paris. 


dAlies, 


le. 


lumitée, 
rue 


H. Elina « Harry », chapellerie, 76, rue du 
Commerce ; 
Stroumza, confection, 62, rue du Commemne, 
M. Chevaldonnet, 51, rue des Francs 
Pourgeois, Paris. 
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penenDeTe, horlogerie, W, rue de Menilmon- 
tant, 

itenfeld, horlogerie, 9, rue Ramponneau ; 
Linetzki Bancion Binet, « Au Vrai Horloger », 
#, rue de Belleville; 

baum (Fernande), « Maurice », horloge- 


»,%7, rue d’AVron; 
x ,Albert}, hor'ogerie, 24, rue de Bagn)- 


Ceder 
ne 
Fra! 


el; L : , 
walner (Mordko), chaus., horlogerie, boule- 
var Charonne, 438, 
y hopin (Louis), 81, rue Paslourelie, 
art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 


provisoire s'étendent à la partie de l’entre 
orlse exploitée en zone occupée. 
L 
Fait à Paris, le 11 avrii 1941. 

pour le secrétaire d'Etat à la production 

ndustrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

l'industrie el du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONKNE. 


— 066 —-———— 


Fabrications chimiques. 





Per arrtlé en date du 9 avril 1941, ont été 
pron pour prendre rang du 25 mars 1941: 
Au grade d'ingénieur en che] de 2% classe 
services chimiques de l'Etat. 

M Garaud (Charles), ingénieur princhipai 
des services chim'ques de Etat, en rempia- 
cament de M. Schwob, rayé des cadres 


grade d'ingénieur principal 
des services chimiques de l'Etat. 


x ! hoix). M. Paui (Robert-Théophiie- 


Lou rénieur de ire classe des services 
chimiques de FPVElat, en remplacement de 
# |, promu. 


Au grade d'ingénieur de îre classe 
services chimiques de l'Etat. 
jæ lour (ancienneté) {à défaut de candidat 
du $e tour, recrutement ialéral), M. Taver- 


nier (Paul-Victor), ingénicur de 2° classe des: 
services chimiques de l'Elat, en “emplace- 
me! M. Paul, promu. 


{u grade d'ingénieur en chef 
des {fabrications chimiques. 


log inrénien 
LÆS iZz6n1euU 
î 
l 


hin 


s principaux des fabrica- 


= 
’ 


M. Terny (Jean-Auguste-Alphonse), en rem- 
placement de M, Nouvel, relraité. 
M,Abrens (Henri-Guslave), en remplacc- 
men! de M. Jacquemet, retraité. 


Au grade d'ingénieur principal 
des fabrications chimiques. 
Les ingénieurs de re classe des fabrica 
lions chimiques: 
M. Joussier (Joseph), en remplacement de 
M. Terny, promu. 
M. Bronnee (lHenri-Marie), en remplace- 
Ment de M, Ahrens, promu 


Au grade d'ingénieur de re classe 
des fabrications chimiques. | 


# lour (choix). M. Lefebvre (Marcel-Gilbert- 
1 * 

Emile-Anato e), en rempiacement de M. Jous- 
der, promu. 


Au grade d'attaché administratif de {re ciasse 
des fabrications chimiques. 

* lour (choix). M. Chapelle (Pierre-Paui), 
AUaché administratif de > «lasse des fabrica- 
Uons chimiques, en remplacrment de M. Dard 
déridé | 





Au grade d'agent principal de 1re classe 
des fabrications chimiques. 


Les agents principaux de % cla d 
fabrications chimiques : 

&® tour (choix). M. Parmentier (Joseph 
François), en remplacement de M. Bertra 
décédé. 

1er tour (ancienneté), M. Olivain (Eugë 
Joseph-Pierre), en remplacement de M. Aba 
lain, retraité, 

2 tour hoix M. Flourac | 
Charles-Jules), en remplacement de M. Sim 
retraité. 


Au grade d'agent principal de % class 


des fabrications chimiques. 


Les agents principaux « je cl d 
t.# . t " 
ia au 5 CHImIqUu 
4er tour (ancienneté). M. Derbez (AI 
Pierre), en remplacement de M, ] 
promu 


2% tour (choix). M. Fournier (Franc 
Georges), en remplacement de M. Olivain, 
promu. 
3e tour (choix). M. Nicolas (Pierre-Joseph 
Marie), en remplacement de M. Flourac 
promu, 


Au grade d'agent principal de % class 
des fabrications chimiques 
Les agents de 1re classe des fabrica 
himiques 


& tour (choix). M. D t (1 


placement de M. Pallard, retraité 
s tour (choix). M. Richard (lent 
Joseph), en remplacement d \M D 


prornu. 

4er tour (ancienneté M. Vitel (Rubens) 
en remplacement de M. Fou r, Promm. 

2 tour (choix). M. Arnaud (Joseph-Henri), 
en remplacement de M. Nicola, promu 


Les ivents dé & « [ 
chimiques : 


2 tour (choix). 


Georges), en rem] de M. D t 
promu 

4er four (ancienneté). M Le Goff (Henri 
Julien), en rem] nent de M. Richard, 
promu. 

2 tour (chaix). M. Bout ] Etienne 


Jean), en remplacement de M. Vilel, promu 
fe tour (ancienneté). M. Noë (Jean), er 


remplacement de M. Arnaud 


Au grade d'agent de X classe 
des fabrications chimique: 
Les agen 
chimiques : 
âer tour (ancienneté). M. Rosimnordu J: 
sèph-Sébastien), en remplacem 
loux, promu. 
2e tour (ancienneté). M. Boucher (Pi: 


Marie), en remplacement de M. Le Golf, 


: EC 1 TUE 
nts de 3 lasse d 1] 1!ionNé 


promu. 
3e tour (choix). M. Léglise (Fernand-Ber 
trand), en remplacement de M. Boutelou] 
promu. 


fer tour (ancienne). M. Dumas (André 
en remplacement de M. Noé, promu. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Assurés sociaux prisonniers de guerre. 





Par arrêté du 17 mars 1941, !l a été af n 
un crédit de 5 millions de francs sur le fonds 














———— 1 
institué à la caisse des dépôts et consi: o14 
par l'article 7 du décret-loi du 26 septembre 
1939, en vue de donner des secours aux fa- 
miles d'assurés sociaux prisonniers de guerre. 
Le payement de ces ; rs sera effectué par 
les caisses d'assura 8 r l'ordre 
des «& n iux et d X de 
la S « A x-R [ 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nätionales. 


Par rêt { i I 1911 n été « 149 
d'u | n ] lan s 
| « L'é | } 4 : 

tt, du min! « 
} 
T R. N. nes 10 


Par ar 1 24 mars 1941, à « dé 
d'u é ! ju et ryente | 
dan d ent de l'A x 
d'élar R. N. 4 | 
N. 7 et YV \ I 4 
de Va A ( l 
Gerra ] ] ( { 

, le \ x et Cusset 
= + S + - 

Pa i « i | 
d'ut { I il 1 et ut 
dans depa de Ja 1 tra 
Vaux dt: Ï Ed { 1 | de 
ia KR. N. 1 d 
{ f1 ] E,Y | i incon : ! 

Four « RE el 
20 AH 
fe © _— 

k ] f er? 
1941 = ‘ t du 
À », 1 } N 1" 1 a 

R. N. 1 19 

Etes + 6+- —— ———, 
Réglementation des suppressions 
de barrières des passages à niveau, 

Re ICa au Jou officiel du 9 février 
1941: page 662, article 9, 3e à 1, au lieu 
de: « la no » et 1 , nents sur Îla 
visibilité prévus à l'artic 1 », lire: « la 
] Î < les 7 [ 1 lé 
pr« 1 \ l’a ic © p», 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par dat ‘ ) A ‘ r 
nefoy, { I s'énodact pl 
tralion « 0, à élé x 
par | on de 1 8 d de 1 { 
11 © 1210 
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l'ar arrôté æn date du 17 avril 1941, ont été 
prornu ous-chefs de bureau les rédacteurs 
principaux de l'administration centrale dési- 
[IR C;-aprt 

MM. Fauvi Nogues, Le Bomin, Bourthou- 
pieux 

——— ty @ &———————— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêtés en date du 17 avril 1941: 

49 M. Le Galo, inspecteur breveté À Paris- 
Direction régionale, a été promu chef de bu- 
reau central télégraphique hors classe à 
Paris 48 ; 

20 M. Le Goas, receveul de %e classe À Saint- 


Maur-des-Fossés, a 416 admis à la retraite, en 


l'article 3 de la loi du 17 juillet 


application de 
4910 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Jury de concours, 


secrétaire d'Etat aux colonies 
1911, 

Le jury du concours d'admission à 
nationale de la France d'outre-mer 
a été composé ainsi qu'il suit: 


Par arrêté du 
en date du 16 avril 
l'école 


en 1941 


Pour les épreuves écrites et orales. 


M. Coste, inspecteur général des colonies, 
directeur du contrôle, membre du conseil de 
perfectionnement, président du jury; 

M. de Carbon-Ferrière, inspecteur des <olo- 
nics; 

M. Delavignette, directeur de l'école, 
et les professeurs agrégés de l'Université pour 
les épreuves désignées ci-après: 


Epreuve de composition française. 


M. Moussat, lycée Claude- 


Bernard 
M. Delbiausse, professeur 
Beribelot. 


professeur au 


au lycée Marcelin- 


Historre de la colonisation française. 


M. Crouzet, professeur au lycée Condorcet. 


M. Franc, Janson-<e- 
Sailly 


professeur au lycée 


Géographie générale, économique 
et humaine. 


M. Albitreccia, professeur au lycée Con- 
dorcel. 


M. Rebersat, professeur au‘lycée Buffon, 


Mc'ale et sociologie. 

M. Dorolle, professeur honoraire des lycées 
de Paris. 

M. Vial, professeur au lycée Hoche, 

Ont été nomunés respectivement secrétaire 
et secrétaire adjoint du concours: 

M. Michel Perron, administrateur 
classe des colonies, secrétaire. 

M. Cosset, élève administrateur des 
aies, secrétaire adjoint 


de 4r 


colo- 








+ee- 





Administration centrale. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 5 avril 4941, ont été promues dans 
le personnel des sténodactylographes de l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat aux 
colonies, pour compter du 9 avril 4941: 


A l'emploi de sténodactylographe de 2 classe. 


Mme Maillard (Germaine), sténodactylogre- 
phe de 3% classe. 


A l'emploi de sténodactylographe de # classe. 


Mme Destrais (Germaine), sténodactylogra- 
phe de & classe. 





& D &- 


Personnel colonial. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 


1941: page 1656, 2 ‘colonne, au lieu de: 
« M. Bardoni (Léon) », lire: « M. Barboni 
‘(1#0n) ». 

ee — — —— 





Liste des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves du concours pour l'emploi de 
rédacteur stagiaire. 


a) Centre de Vichy. 


Guilhot (Robert). 

Le Cong Hao, 

Mazier (Edouard). 
Mouradian (Jacques, 
De Preville (Joseph). 
Rachou (Heuri). 
Sabiani (Pierre). 


MM. 
Barthas (Maurice). 
Baup (Jean). 
Brunet (François), 
Gheerbrandt (Ber- 
nard). 


Gorce (Pierre). 


b) Centre de Paris. 
MM. Le Cain (René). 
Chamois (Henri). | Mangig (Claude). 
Furst (André). l 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La société Comirex (Compagnie d'’exploita- 
tion et récupération minière), ayant son siège 
à Paris, sera, à partir du 26 avril 1941, abon- 
née au timbre pour 800 parts de fondateur, 
nes 4 à 800, sans valeur nominale, pour Les- 
quelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 7 avril 1941, 





La Société d'exploitation du bar-restaurant 
Le Tangage, ayant son siège à Paris, est, à 
partir du 31 mars 1941, abonnée au timbre 
pour 1.100 actions, nos 4 à 1100, d’une valeur 
nominale de 100 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à”Paris (sociétés), en 
date du 7 avril 1941, 


La sxiété Manaihis (Manufacture d'ate 
del'Orne), ayant sOn siège à Paris, sers i 
partir du 2% avril 4941, abonnée au timbre 
pour 500 actions, n°e 4 à 500, d’une x leu 
nominale de 4.000 fr., et 1000 parts hénég. 
ciaires, n° 4 à 1000, sans valeur nominale 
pour lesquelles elle a été dispensée de ] ppo: 
sition matérielle de l’ampreinte du timbre 
une décision du directeur de l’enregi ka. 


à Paris (sociétés), en date du 7 avril 14 


La société Energie électrique du Nord de 
la France, ayant sen siège à Paris 


4 est, 
partir du 2 avril 19, abonnée au tn Le 
pour 15.000 obligations 5 p. 100, nos 4 à 15000 
d’une valeur nominale de 2.000 fr. maur 1e 

- : y FUI 168 
quelles elle a été dispensée de l'an tion 


matérielle de l'empreinte du timbre np: ne 
décision du directeur de l'enregistrement i 
Paris (sociétés), en date du 7 avrt 404 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





Avis aux exporlaleurs de fruits et 


JuTwÆes 
à destination de la Suisse, 

Les exportateurs de fruits et légumes à des. 
tination de la Suisse sont avisés que, pour Jes 
cSporlalions qui seront faites au s du 
deuxième trimestre 14941, une autor vlo- 


bale d'exportation sera délivrée au G 
ment national des fruits et Jégumes frais 
18, rue du Maréchal-Joffre, à Vich; 


Ils devront, à cet effet, adresser 


mandes d'exportation jusqu'au 30 M 
inclus, à ce groupement, qui les a \ des 
quantités qu'ils auront la possibilité d'expor. 
ter. Celles-ci seront imputées, au fur et 4 
mesure des expéditions, sur l'autorisation 


globale délivrée audit groupement. 


Ces expéditions se feront exclusiver i? 
le bureau de douane d'’Annermasse, 


Le groupement fera connaître, d'a 


aux exportateurs les modalités d'extcu 
plicables à ces exportations dans t 
l'accord de clearing franco-suisse du * obrt 


1940. 





Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis aux exportaleurs relatif à l'appr 
nement des colonies en produits déjx 
du Ministère de la production indust , 


Des contingents de produits indu 
destinés aux colonies sont ou seront « 
dans la métropole. 


Les firmes désireuses d'oblenir une par! de 
ces vontlingents devront adresser leurs de- 


mandes aux chefs des colonies ink 

Ces hauts fonctionnaires feront connailre au 
secrélariat d'Etat aux coionies la part reve- 
nant à chaque maison sur les continge! 
attribués à chaque colonie, 


Les services de la direction des affaires éc0- 
nomiques, 2, avenue de l'Observatoire, 4 
Paris, pour la zone occupée, et hôtel Britar- 
nique, à Vichy, pour la zone libre, délivri 
sur les indications fournies par les chefs des 
colonies, des autorisations d'approvi: 
ment aux firmes autorisées, 








Vichy. — imprimerie spéciale. 





Ee Directeur des Journaux officiels 
R. Baron Tancs. 











